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Au sommaire 
Palestine 

A Koweït, vient de se 
tenir un symposium in­
ternational sur la Pales­
tine. Serge Mallet y re­
présentait notre Parti. 
On lira, en page 10, des 
extraits· du discours qu' il 
a prononcé à cette occa­
sion. 

O.R.T.F. 
Pour le téléspectateur 

moyen, la grève de « cer­
taines catégories de per­
sonner ,. a un côté éner­
vant car il n 'est pas vé­
ritablement informé des 
motivat ions du mouve­
ment en cours. Il ignore 
que c'est à une véritable 
l iquidation de l'Office 
q ue le gouvernement est 
en train de procéder. 
Nous retraçons, en page 
8, les différentes étapes 
du conflit ... vieux de plus 
de six ans· ! 

Vosges 
Les tr~ vailleurs immi­

grés sont victimes d 'un 
racket particulièrement 
odieux, écrivions - nous 
la semaine dernière. 
Après Nice et la Côte­
d'Or, c 'est d ans les Vos­
ges cette sem aine que 
nous avons été chercher 
u n nouvel exemple (pa­
ge 7). 

Franci,e-Comté 
Dans les • trois sec­

t eu rs dominants de la 
ré gior. (textile synthéti­
que , horlogerie, télécom­
munications), la moderni­
sation va bon tra in. Mais 
e lle s'accompagne de 
suppressions d'emploi. 
Aux travailleurs de la ré­
gion, il ne reste que la 
lutte (page 5). 

Meurthe-et-Moselle 
Voulez - vous savoir 

avec quelles armes se 
bat un patron « moder­
niste " , ami de J-J. S .-S. ? 
L 'exemple de Permali est 
éclairant : les mêmes ar­
me<, sont utilisées (page 
6). 

Lycées 
On savait déjà que la 

normalisation de Gui­
chard se heurtait à des 
difficultés réelles chez 
les lycéens et que leur 
combativité n'attendait 
qu'un prétexte pour écla­
ter. C'est ce qui s'est 
produit à travers le cas· 
du procès Guiot. Gérard 
Féran explique comment 
cette action a été possi­
ble, comment elle a mo­
difié profondément la 
structure du mouvement 
lycéen, mais aussi les li­
mites mêmes de cette 
action (page 15). 

2 

Courrier des lecteurs· 
. . . . . . . d Nord - Pas-de-Calais 

Cons truction d un part i revolut1onna1r e. - Des militants u . ational à p ropos 
du P.S.U. s' inquiètent de la rupture des négociations avec le P.C. au nreau : entrainant pour 
des élections municipales et du processus de regroupement L.9. -:- ,g~;taire de pouvoir à 
le P.S.U. le danger de se replier sur lui-même et de se donner I illusion ~ d _ Pas-de-Calais 
lui seul construire le Parti Ouvrier Révolutionnaire " · Ces camarades. du 

I 
or . t acée au Con­

insistent quelles que soient les difficultés, pour que le P.sy. poursuive a v~ie r avec le P.C . 
seil de Rouen, dans les trois directions suivantes : 1. Politique ~e _front ~niiu~ ce des dis­
sur les problèmes de la lutte offensive et défen sive contre le capitalisme. · e an d l 'e' labo-

. 1 f aires 3 Ouverture e 
eussions et des actions communes avec les gr oupes . revo u ionn · · . t II demandent 
ration du programme · d'action à des camarades ouvriers/paysans non adheren s. ~ asse 
enfin au P.S .U. de s'associer à la rédaction et à la diffusion d'un journal ouvrier e m · 

• 
1
• • t p s U d 'é laborer, 

« Il appartient au mouvement révolution na ire et singu ieremen au · · ·• t de 
sur les bases du socia lisme scientifique défini es par Marx et Lénine et en tenan_t cod1;1: ~ En 
la réalité existant dans les pays développés, une théorie révolutionnaire pour au1our . u · d 

d • • 1 • • de de construction u même temps il faut définir un nouvel humanisme a apte a a peno f 
socialisme. Songeons à l' effet mobilisateur qu'aurait sur les masses une telle perspec ive, 
popularisée sous forme de manifeste ... (J Ol ivier - Fontenay-aux-Roses) . 

Les relations P C ./ P.S.U. - « Depuis Mai 1968, le P.C.F. et la C.G.T. da~s lue~s pu~li­
cations et déclarati ons respectives, n'ont cessé de dénigrer le mouvement_ '.:volutionna,r~ 
français en généra l, et le P.S.U. en particulier .. . Mais leur hostilité croissante a I egard d~ tou 
ce qui est rouge ne se limite pas aux déclarations verbales ou écr ites. Elle se m~nifeSte 
dans l'action même, au sein des entreprises, comme 5ur la voie publique, et ell~ . ~boutit, da_n s 
certains cas, à une collaboration objective avec la répression patronale et po\1c1ere ... _Pers is~ 
ter à s'associer à eux, ne serait-ce que dans I e cadre d 'une manifestation ou d une , moti~n sui 
un objectif apparemment commun (comme l'affaire de Burgos), c'est prolonger I a~onie d_e 
nos « relations .. dans l' ambiguïté et l 'humiliation ... Quelles que soient nos concessi~ns pre­
sentes et à venir, à l 'égard du P.C .F., il n'y a pas, il ne peut pas y avoir de contre~ar_ti e. D ans 
un rapport de forces qui ne changera pas du jour au lendemain, le P.S.U. ne sau_ra1t_ etr_e P_o~r 
le P.C.F. qu'une « force d'appoint .. utilisable e n certaines circonstances et ass1gnee a resi­
dence dans un secteur d'influence bien delim ité. " (Section d e Lutterbach-Pfas tatt - Haut­
Rhin). 

• Les agents du f isc en lutte » (réaction de la section P.S.U. de Riom à la suite de 
l'article de J. Christian - .. T.-S. » n• 478) : ..... la relation de la grève décidée par le 
personnel de la direction générale des impôts est assez correcte. Toutefois, il eût été utile 
d e souligner qu'un nouvel état d 'esprit apparait chez les fonc tionnaires des impôts : ceux-ci 
commencent à prendre conscience du mépris manifesté à leur égard par leur direction gé néra le. 
Ceci était le motif le plus profond de la grève. Il est exact que les responsables syndicaux 
ne semblent pas l'avoir compris assez c lairement. Deux remarques s imposent : 1. Falla it-il 
pour autan t présenter les sy ndicats en caus e comme des organisations vendues au système 
capitaliste? Certes, il y a beaucoup à dire à ce sujet et beaucoup de critiques à émettre. 
Cela revient à prendre le risque de casser l'action syndicale. Il sera it p lus astucieux et plus 
efficace de provoquer la réflexion et la discus sion pour ramener le syndicali sm e à son vér ita­
ble rôle contestataire et révolutionnaire. 2. Etait-i l uti le d ' injurier grossièrement les agents du 
fisc? Certains sont réactionnaires. Quelques-uns se laissent acheter par interêts ou par 
peur. C 'est vrai . Mais les plus nombreux cherchent à faire consciencieusement leur travail et 
sont écœurés par l ' injustice fiscale à laquelle ils ne peuvent opposer qu'un faible obstacle. 
Ceci est encore un des motifs du mécontente ment qui s'est manifesté. 

les fonctionnaires du · fisc sont intégré s au système. C 'est encore vrai. O n peut en 
dire autant de n' importe quel cadre ou ouvrier du secteur privé, puisqu'il contribue à fournir 
les profits, donc à entretenir la puissance du patronat. Alors, là encore, aidons les uns et 
les autres à mieux prendre conscience de l'ex ploitation capitaliste. Peut-être était-ce le sens 
d e l 'article de " T.S. " ? M ais le ton et les te rmes empioyés font trop facil ement penser à 
une condamnation globale des agents du fi sc " · 

Rapport P.S .U ./ Syndica ts - Bernard T1 locca de Merlebach, nou;; écrit : ,. Etant militant 
P.S.U. e t en même temps militant F.O . dans le secteur charbon en Moselle, je me pose 
souvent la question à savoir si " T.S . .. n'est pas un organe de propagande pour la C .F.D.T. et 
de dénigrement soit envers la C .G.T. mais sur tout envers F.O . (je te fais remarquer que dans 
le secteu~ la majeur~ partie des adhérents au P.S .U. sont F.O. et les camarades C .F.D.T. 
sont plutot centre democrate et seulement une minorité sont au P.S.U.). 

« Tribune Socialiste » considère F.O. comme un syndicat intégré au système or la 
forme. la plus notoi_re d'intégration est sans doute l'intéressement et l 'actionnariat des ~uvriers 
au sein de l'entreprise. 

Nous pouvons constater que jusqu'à pré sent la C.G.T. vient en tête par 260 accords 
signés, la C .F.D.T. 170, la C.G.C. cadre 150 et F.O. 120. 

Quelle est donc l'organisation la plus intégrée? ~ 

Les lecteurs et leur Journal. - La section de Chambéry suggère • .. les 'Il 
·d · 1 1· · 1 • • · ... meI eures 
1 ees, _ma exp 1quees, mda pre.sen!ees -f_ ohu pas présentées du tout - tombent d ans le vide 
ou meme provoquent es reactIons ac eus es ou des contresens dangereux E 1 ' 
couvertures des nos 476 et 477 de « T.S. », reproduisant des tableaux de p,·ca · xempGes : 
R d . 1 G . L d . sso et oya 

8 
epro U1r~. t \ • u~rnica .. t1 « 

1
~s 

0
esastr es ~e 1~ guerre » pour illustrer le procès d~ 

,urgtos, ce a1
1
_ u~e Uameuse drou~ad1 e .. r, cette _reuss1te est en partie annulée parce qu'elle 

n es pas exp 1quee. n peu e pe agog,e, que diable ! Croyez-vous donc que t 1 . 
rents et sympathisants connaissent ces table au;:? Pensez-vous que la peintu ous des adhe­
. "d· t · h 'bl ? v re mo erne est 1mme 1a ement compre ensI e pour tous . ous-même savez-vous le Basq ? C , 
notre cas en Savoie ... » ue · e n est pa3 

René Andrieu, d 'Albias (82) envoie pour le nouveau siège du Parti un - 1 . 
mais avec cette condition : ce prêt ne sera tran sformé en don gue si .. T S p~e impo~t~nt ... 
pages ! • Je veux bien faire un effort pour le Pa rtj, mais j'ai horreur du· ~ ;s e~1/amene a _12 
paraitre « T.S. » sur 20 pages en est un I Ne vous leurrez pas ! Un bulletin p ge. Et faire 
journal trop copieux n'est pas ouvert ». C'est vrai, mais pour un hebdom cdo~rt eSt lu, un 
ne nous semble pas exagéré. a aire, 20 pages 

, A pro~os _de l'Organisati?n. d_e~ Jeunes Travailleurs Révolutionnaires. _ J _ 
d Elb~~f, « _s indigne.» ~e la t1m1d1te avec laquelle le P.S.U. annonce l'O.J.T.R. N L . Rochard, 
que I interview de Michele Descolonges dans I e no 484 lui a montré que le p S U ous Pensons 
pas • avec désinvolture ,. cette très intéressante initiative. · · · ne considère 
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Les • voies du relâchement 
Henri Leclerc 

Le défilé de centaines de magistrats 
dans les couloirs du Palais de Justice 
de Paris n'était pas seulement un spec­
tacle sans précédents et quelque peu 
folklorique . C'était le défilé digne mais 
également lugubre d'un monde dépas­
sé refusant de mourir. Pourtant, l'in­
sulte n'est pas nouvelle : dans ses 
mémoires le général de Gaulle parle 
ainsi des magistrats : « Je les vois 
attachés avec conscience et avec dis­
tinction à leur exigent devoir, mais en 
proie à l'esprit d'une fin de siècle où 
les vents dominants sont ceux du relâ­
chement et de la médiocrité. ,, Ces 
propos ne sont pas ceux d'un vulgaire 
Tomasini revendiquant sa bëtis.e pour 

<o excuser sa méchanceté, ces mots-là 
ont été véritablement pesés, mais ils 
n'or.t donné lieu à aucune protesta­
tion ni à aucu n démenti. C'est que si 
les juges savent le mépris dans lequel 
les tient un pouvoir politique, qui ne 
cesse pourtant de les utiliser, ils n'ac­
ceptent p·as qu'on leur crache ouver­
tement au visage. 

A vra, dire nous savons que l'indé­
pendance du pouvoir judiciaire n'est 
qu 'un leurre et que dans un monde où 
le profit est roi, l'homme aliéné, il n'est 
pas de vraie justice ; mais la « gaffe » 

de Tomasini et le défilé des magis­
trats montrent que ce monde est en 
crise et ne peut résoudre ses problè-

t mes. Car la justice est rendue par des 
) hommes. Ce sont des fonctionnaires, 

soumis pour le sa laire et pour l'avan­
cement aux décisions du pouvoir po­
litique, mais dont l'Etat se complait à 
dire qu'ils sont indépendants et gar­
diens des libertés individuelles. Le 
droit qu'ils appliquent, leur organisa­
tion hiérarchique, leur formation, tout 
fait des magistrats le~ plus purs repré­
sentants d'une bourgeoisie dépassée 
par les forces nouvelles du capitalis­
me moderne et sincèrement attachée 
aux principes du libéralisme. Ce dont 
le pouvoir a besoin ce n'est pas de 
maÇJ istrats qui s'empêtrent de formes 
et de dignité, , c'est de magistrats qui 
frappent quand le pouvoir · a besoin 
qu'il s frappent et qui cessent de frap­
per quand le pouvoir a besoin d'indul­
gence, et ce que Tomasini et de Gaulle 
reprochent aux magistrats c'est en 
défir,itive d'être les représentants 
d'une bourgeoisie libérale totalement 
dépassée, respectant encore des for­
mes qui peuvent être les derniP.rs rem­
parts des libertés individuelles, et re­
fusant une servilité trop visible. 

Seulement, le pouvoir sait parfaite­
ment jouer de ses propres contradic­
tions : si Tomasini s 'en est pris à la 
magistrature et à !'O.R.T.F. comme 
Marcellin s'en était pris à la presse, ce 
n'est ni par hasard ni par bêtise. Nous 
savons à quoi nous en tenir en ce qui 
concerne l'objectivité de la première 
chaîne de télévision et des moyens 
d'information en g é n é ra 1 ; nous 
n'avons tout de même pas oublié ni 
les condamnàtions à un an d'emprison­
nement pour les distributeurs de tracts 
par la Cour de Sûreté de l'Etat, ni les 
très nombreuses condamnations pro­
noncées en flagrant-délit ou devant la 
Cour d'appel sur accusations contra­
dictoires et contre.,dites d'agents de 
la force publique. Et dans le même 
temps que se développait le grand 
scandale de l'affaire Tomasini, se dé­
roulait celui de l'affaire Gilles Guiot. 
Gertes Gilles ,Guiot est aujourd'hui li­
bre, mais le soir de son procès devant 
la Cour, la première chaine de télé­
vision, interrogeant sa famille, pouvait 
à la fois fa ire la preuve de son « indé­
pendance » et du " merveilleux fonc­
tionnement » des institutions judiciai­
res en cé lébrant cette libération. Pa­
radoxalement, la Justice et la Télévi­
sion se lavaient des injures en faisant 
en définitive ce que le pouvoir désirait 
qu'elles fassent. Car l'affaire Tomasini 
et l 'affa ire Guiot avaient fait oublier 
bien des choses. · 

Faut-il rappeler que la manifesta­
tion du 9 février avait été organisée 
par le Secours Rouge pour sou­
tenir le combat des détenus grévistes 
d~ la faim qui venaient de remporter 
une première victoire? Faut-il rappe­
ler la sauvagerie avec laquelle les ma­
nifestants furent matraqués? Faut-il 
rappeler l'œil crevé et le visage dé­
foncé de notre camarade Richard 
Deshayes? Faut-il rappeler que Gilles 
Guiot n'est pas le seul à avoir été 
condamné en flagrant-délit après cet­
te manifestation ? La magistrature, la 
première chaîne de télévision, la pres­
se, se sont précipitées sur cette réa­
lité : Gilles Guiot n'était pas un mili­
tant. Dès lors il s'agissait simplement 
d'une petite erreur de parcours. Gilles 
Guiot n'était pas acquitté parce qu'il 
n'avait pas frappé les agents . mais 
parce qu'il n'était pas un militant. M. 
Tomasini pouvait faire des excuses, 
la justice et la presse pouvaient être 

glorifiées pour leur sérénité et leur ob­
jectivité qui avaient permis de relâ­
cher un innocent. Pendant ce temps 
d'autres militants pourrissent dans les 
prisons, ou souffrent sur leur lit d 'hô­
pital. La grève des Batignolles conti­
nue. Les forces spéciales sont main­
tenues. 

Sans doute, fallait-il l'affaire To­
fasini et l'affaire Gilles Guiot pour 
faire oublier les Batignolles, Faul­
quemont, l'œil crevé de Richard 
Deshayes, les atteintes aux libertés 
et les brigades spéciales. Mais le 
pouvoir paye cher car il n'a pu 
éviter ni la révolte des juges défilant 
en colère, ni le calme des lycéens 
s'asseyant dans la rue, car s'il est vrai 
que ce pouvoir ne peut se maintenir 
qu'en accroissant chaque jour sa ré­
pression, il a besoin d'un pouvoir ju­
diciaire et si les juges finissent par 
être ce qu'on a toujours fait croire 
qu'ils étaient, à savoir indépendants 
et gardiens des libertés publiques et 
individuelles, le pouvoir sera obligé 
de lutter contre ses juges et de détrui­
re ce rempart formel de libéralisme 
dont M. Chaban-Delmas a besoin pour 
dissimuler le visage brutal de l'exploi­
tation capitaliste, sous le masque ai­
mable de la nouvelle société. Bien 
plus, après les brutalités du 9 février, 
le pouvoir a été obligé d'accepter les 
manifestations dans la rue, il a dû cé­
der aux mouvements de masse qui se 
dressaient contre lui et le mouvement 
de masse n'a pas seulement été un 
mouvement de protestation contre la 
condamnation de Gilles Guiot l'inno­
cent, il a été une campagne contre 
la brutalité de la police, contre la jus­
tice expéditive. Ces leçons ne seront 
pas perdues. Les contradictions entre 
la vieille bourgeoisie libérale tenant 
encore certains grands pans du pou­
voir, et la bourgeoisie moderne, font 
vibrer la machine. Face à 'cela, la ré­
volte populaire s'accroit et le mouve­
ment de masse contre la répression 
s'organise. En menant le combat pour 
la défense des libertés démocratiques, 
en luttant pour la construction du 
Secours Rouge, c'est bien en ce 
sens que nous avons travaillé. La se­
maine qui vient de s'écouler, malgré 
la récupération, est une semaine im-· 
portante pour le combat ouvrier. L'ad­
versaire a montré ses faiblesses et 
nous avons fait un pas en avant. □ 
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Sur -le front des luttes 
Anglet 

La manufacture de chaussures 
Biarritz-Shoes vient de déposer 
son bilan. Les 850 travailleurs vien­
nent de recevoir leur lettre de li­
cenciement. Il ne se trouve per­
sonne dans le monde capitaliste 
pour renflouer cette entreprise. 
Depuis plusieurs semaines les tra­
vailleurs ont manifesté pour tenter 
d'éviter cette fermeture. lis vien­
nent d'entamer le dernier combat : 
malgré la fermeture ils occupent 
l'usine, bien décidés à y demeurer 
jusqu'à ce qu'une solution soit 
trouvée. 

Cpncarneau 

La direction de La Française Ma­
ritime choisit ses syndicats. Pour 
elle seule la C.F.T. est représenta­
tive. Elle avait donc obtenu l'ex­
clusivité de la présentati'o.n des 
candidats aux dernières élections 
du comité d'entreprise, repoussant 
la demande de la C.F.D.T. Celle-ci 
avait porté plainte et vient d'obte­
nir satisfaction. Les élections sont 
à refaire . 

Batignolles 

La lutte des travailleurs des Bati­
gnolles en est à s~ sixiè'.11e s~mai­
ne. Après des manifestations impo­
santes à Nantes, après un grand 
mouvement de solidarité dans la 
région, le patronat pense le mo­
ment venu d 'user le mouvement de 
grève. Dans ces circonstances 
tout doit être fait pour permettre 
aux grévistes de tenir et d_e rem­
porter une victoire qui serait capi­
tale pour toute la classe ouvrière. 

Envoyez vos dons à : Jean 
Gautier C.C.P. Nantes 340866 
avec mention « pour les gré­
vistes de Batignolles ». 

Chambéry 
Le personnel de l'entreprise de 

constructions hydrauliques Ramus 
s'est mis en grève pour s'opposer 
à une décision du patronat. Celui­
ci veut que les quatre semaines de 
congé soient prises d'un seul coup, 
alors que jusqu'à maintenant les 
travailleurs prenaient une semaine 
en hiver. 0 

Oü1 ferme pour cause de prospérité 
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Jacques Morus 

Anne-Marie Lefranc avait fait état 
dans ces mêmes colonnes (1), à la mi­
décembre de l'an dernier, de l'inquié­
tude des travailleurs du département 
" Périphérique • de la C 2 1 (Compa­
gnie Internationale pour l'informatique) 
devant un transfert dont ils étaient me­
nacés, transfert qui signifiait par ail­
leurs l'abandon du Plan Calcul • na­
tional • . Déjà à cette époque, une cer­
taine agitation avait traversé l'entre­
prise de Vélizy. 

Aujourd'hui, à l'heure de l'échéance 
du 1" février, fixée pour le transfert, 
et alors qu'un contentieux portant sur 
la situation de 30 personnes n'a tou­
jours pas trouvé de solution, les sala­
riés ont choisi la lutte : une grève a 
éclaté mercredi 20 janvier. 

Barvadages ... 
Ce n'est pas qu'entre temps les tra­

vailleurs soient restés Inactifs. D'une 
part, une • commission de transfert • 
avait été mise en place pour trouver 
une solution aux cas litigieux : mais 
les syndicalistes savent bien les diffi­
cultés de ces négociations, lentes et 
confuses 1 

Par ailleurs, les syndicats étaient in­
tervenus auprès de tous les groupes 
parlementaires pour attirer l'attention 
des élus sur l'état du Plan Calcul et 
l'extraordinaire gaspillage (oh, rassu­
rez-vous : pas pour tout le monde ... ) 
des fonds publics. M. Gaston Defferre 

a fait répondre qu'il mettait le dossier 
à l'étude ... Seuls Waldeck L'Huillier, 
député communiste des Hauts-de-Sei­
ne et Michel Rocard, député P.S.U. 
des Yvelines, sont intervenus, en po­
sant une question d'actualité au Pre­
mier Ministre. C'est François-Xavier 
Ortoli, ministre du Développement in­
dustriel, qui a répondu et l'on s'en 
doute, sur l'air de • Tout va très bien, 
Madame la Marquise ... •. La majorité, 
comme il se doit, était restée silen­
cieuse. 

... et réalités 
Depuis quelques semaines, dans de 

nombreuses assemblées par labos, 
plates-formes et bureaux, les représen­
tants syndicaux faisaient au personnel, 
qui demeurait ainsi toujours informé 
le compte rendu des positions de 1~ 
direction lors des travaux de la com­
mission de transfert. 

La Commission avait pratiquement 
terml~é ses trayaux, lorsque sous la 
pression du personnel, la direction est 
contrainte de s'expliquer lors d'une 
nouvelle réunion, le jeudi 21 janvier à 
9 heures. 

. ~e personnel_ mécontent des propo­
s1t1ons de la direction est m,,,x portes 
de la salle et lorsque les négociateurs 
sans beaucou~ de résultats, s'apprê~ 
tent à :n sortir, les . manifestants le..§. 
e~ empeche

1 
nt aux cns de • Négociez. 

negoc1ez .... . 

Finalement, un compromis est trou­
vé et la direction se voit forcée de 
faire, lors d'une nouvelle réunion le 
vendredi, de nouvelles propositions. 
N'empêche qu'elle l'a échappé belle, 
et que, à Vélizy, il y avait de la séques­
tration dans l'air ... 

Les nouvelles propositions de la di­
rection sont maigres : elles portent 
uniquement sur des indemnités kilo­
métriques qui, en cas de transfert, se­
raient réparties selon un découpage 
en quatre zones... Il semble que les 
travailleurs ne soient pas prêts de s'en 
laisser compter ; la mobilisation est 
intense et la présence d'une moyenne 
de 220 personnes aux assemblées du 
personnel à midi, sur les 340 qui dé­
jeunent à la cantine, témoigne de 
l'acuité de la lutte (2) ... 

A l'extérieur 
de l'entreprise ... 

La C 2 1 travaille pour le Plan Cal­
cul et l'ensemble des contribuables 
qui • subventionnent • (3) cette firme, 
sont concernés par la question - les 
travailleurs de Vélizy le sentent bien. 

Vendredi 22, une délégation s'est 
rendue à l'Hôtel Matignon, pour met­
tre le Premier ministre, comme on dit, 
• E:n face de ses responsabilités •. 
Mais le membre du cabinet compétent 
n'était pas là ... 
. ~e même jour, une manifestation 
eta1t prévue devant la mairie de Véli-
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zy, fief du député U.D.R. Robert Wa­
gner, à l'appel des deux syndicats. 

Enfin, des délégations sont allées 
informer les travaill eurs des autres 
unités de la C 2 1 (Louveciennes, les 
Clayes-sous-Bois) pour les appel~ à 
soutenir leur combat. 

Deux niveaux 
de la lutte 

Les revendications s'expriment pour 
l'instant à deux niveaux : 

- d 'une part, des augmentations 
de salaires et des indemnités de trans­
ferts, ce qui correspond aux aspira­
tions immédiates des travailleurs. Mais 
qu'en sera-t-il dans un an, quand l'in­
demnité aura été dépensée et qu' il 
faudra néanmoins faire 35 kilomètres 
supplémentaires matin et soir? 

- d 'autre part, une discussion sou­
haitée à un niveau plus élevé (minis­
tère de tutelle, par exemple) portant 
sur un cahier complet prévoyant en­
tre autres : les carr ières, la retraite 
anticipée, • la form ation générale et 
technique permanente • , dans le cadre 
d'un protocole d'accord. Cette vision, 
plus • politique • et plus globale de la 
lutte, correspond au souci de répondre 
plus durablement - à une époque où 
les transferts se multiplient - aux in­
térêts à long terme de la classe ou­
vrière. 

c La C.G.T. met peut-être davantage 
l'accent sur le premier niveau et la 
C.F.D.T. sur le second, mais pour l'ins­
tant, les deux syndicats agissent dans 
l'unité. 

L ' importance de l'enjeu, la proximité 
de l'échéance, le fait aussi que l 'on 
soit à la veil le d 'un renouvellement 
du Comité d'établissement, compli­
quent un peu les c hoses ... Mais elles 
n 'ont pas l'air de devoir s 'arrêter là : 
afüiire o f\uivre. 

(1) Cf. • Tribune Socialiste • n° 476 
du 10-12-1970. page 7. 

(2) Au moment où.._ nous écrivons ces 
lignes, il est trop tôt pour tirer les conclu­
sions d'une lutte encore en cours. Nous 
faisons pour /'instant un • état de la ques­
tion • et nous t iendrons les lecteurs de 
• T.S . • au courant. 

(3) La presse faisait ·récemment état de 
nouvelles subvent ions ou préts de {Etat 
de la C 2 1. 

Franche - Comté 

Emploi dégradé 
On aurait envie de rire, si ce 

n'était la vie des trava illeurs et de 
leurs fami lles qui est dramatique­
ment concernée, en Usant la prose 
des technocrates du ministère de 
l'Equipement. Ces " économistes 
distingués » prévoient dans un do­
cument régional, une certaine diffi­
culté à combler une pénurie de 
main-d'œuvre (1 .500 postes par 
an) d'ici à 1975. ' 

La conférence de presse de la 
C.F.D.T. a rétabli la vérité à par­
tir de la réalité des entreprises 
privées et publiques dans trois 
domaines : Textile synthétique 
(Rhodiaceta), Horlogerie, Télécom­
munications. 

Rhodiaceta : production, profits, 
chômage. 

Filiale de Rhône-Poulenc (5e en-
treprise chimique européenne), 

Rhodiaceta e m p I oie aujourd'hui 
11 .584 personnes (31-8-70). 

Sous prétexte de réorganisation, 
Rhône-Poulenc a prévu la fusion 
de ses différentes filiales textiles 
(Rhoa1c1, Norsynthex, C.T.A. , , Rho­
vyl) en vue d'une augmentation de 
production en synthétique aux dé­
pends des textiles cellulosiques 
(rayonne). 

A Besançon, cela doit se tra­
duire dans les quatre années à ve­
nir par une augmentation de 50 % 
de la production et une réduction 
d'effectifs de 600 personnes (dont 
191 en 1971). li s'agit pour le trust 
d'uniformiser les conditions de sa­
laires après la fusion sans qu'il ne 
lui en coûte rien. li faut donc effec­
tuer une compression de person­
nel. Pour être complet, signalons 
qu'entre 1939 et 1970 le revenu 
de portefeuille du groupe est passé 

Collombert 

de 128.000.000 à 200.000.000 de 
francs actuels (lettre d'information 
aux actionnaires du 14-10-70). 

Horlogerie 
Industrie de prec1s1on, " spécia­

lité comtoise • l'horlogerie subit 
en ca moment une évolution criti­
que. Le passage sous contrôle de 
firmes multinationales (Ebauches 
S.A. pour Lip, US Timex pour Kel­
ton) et l'exemple de la suppression 
de GERBER à Pontarlier (contrôlé 
pa r Nestlé) est encore frais dans la 
mémoire. A l'heure actuelle, les en­
treprises étrangères contrôlent 22 
entreprises françaises réalisant 40 
pour cent du chiffre d'affaires de 
l'horlogerie française. 

Il existe paraît-il, un plan pour 
l 'horlogerie française. Quelles ga­
ranties d'emploi contient-il? Nul ne 
le sait, et les exemples récents de 
modernisation n'encouragent pas à 
la confiance. 

Télécommunications 
Ici encore, modernisation va de 

pair avec rentabilisation et insécuri­
té d'emploi. L'automation du ré­
seau d'ici 1976 laisse prévoir 500 
suppressions d'emploi sur 626 à 
l'heure actuelle. 

Face à tous ces dangers, la vigi­
lance ouvrière commence à se ma­
nifester comme l'a montré la grève 
du 12 février à Rhodia Besançon. 
Face au capitalisme et son Etat, 
seule la lutte paie. D 

Clermont-Ferrand 

Lutte 
exemplaire 

La S.C.P.C. (Société centrale de 
plastique et de caoutchouc) est 
située dans la zone industrielle de 
Cournon, près de Clermont. Per­
sonnel : 160 personnes environ. 
Grosse majorité de femmes. Cadres 
et maîtrise : 16 personnes. S.C. 
P.C. appartient au groupe Desjon­
quères-Kerplas qui a été racheté 
par Saint-Gobain. 

Causes de mécontement 

Bas salaires : Pour la majorité 
3,65 à 3,91 de l'heure et primes .. à 
la tête du client », 

Coeffic.ient 

100 ......... . 
115 . ......... . 
118 ........ . . 

Salaire horaire 
de 3,65 à 3,67 

3,76 à 3,81 
3,85 à 3,91 

Chômage partiel le dernier tri­
mestre 1970 : samedi chômé et non 
payé. Puis on embauche en janvier 
pour remplacer le personnel absent 
(30 personnes malades). 1t-► 
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Boite mal gerée, ou même les 
conditions de sécurité les plus élé­
mentaires ne sont pas respectées 
{pas de sorties de secours de 6 
heures du soir à 7 heures le matin, 
dans une usine de plastique !). 

Les délégués du personnel et du 
C.E. ont, depuis plusieurs mois, dé­
noncé ces faits dans les réunions 
avec la direction, par tracts, pan­
neaux d'affichage et prises de pa­
roles. 

La répression patronale 

Entraves aux fonctions des délé­
gués {on. empêche le personnel de 
se faire accompagner par un délé­
gué lorsqu'il est appelé par un 
chef). 

Brimades, insultes de la part des 
chefs. 

La direction monte un syndicat 
jaune dit «indépendant» : la C.F.T., 
:;omposé de quelques cadres et 
ouvrières. Il reste très minoritaire 
:1râce au travail d'explication et 
d'information fait par les militants 
C.F.D.T. 

Voici ce que disent les ouvriers 
C.F.T. : on leur a dit • Prenez votre 
carte C.F.T. ; à votre âge, il vaut 
mieux se tenir tranquille ; on ne 
trouve pas facilement du travail "· 
En dehors de quelques cadres, per­
sonne ne vote C.F.T. par convic­
tion ... 

L'action des travailleurs 

La grève avec occupation d'usi­
ne entar,ée depuis le lundi 15 fé­
vrier à l'appel de la C.F.D.T. et de 

M axévüi~e 

Les ou 
C 

, 
sequest 

L'usine s'appelle Permali. Située 
dans la proche banlieue de Nancy, 
cette boite produit du bois baké­
lisé. Les 400 travailleurs l'avaient 
déj2 occupée en mai 1968 (C.F.D.T. 
majoritaire) . Face à un patron fa­
vorable à l'intégration syndicale, 
se présentant comme • modernis­
te • (ami de J.-J. S.S.), les ouvriers 
ont toujours répondu p3r la lutte 
de classe. 

Les ouvriers de M axéville reven­
diquaient une augmentation de sa­
laire de 3,5 % au 1 '' janvier, in­
dexée sur la hausse des prix. Le 
patron refusa. Dès le vendredi 5 
février, des débrayages par atelier 
débutèrent pour obliger le patron 
à négocier. 

La direction a jeté bas le mas­
que du réformisme. Elle fa it affi ­
· fv~r une note injurieuse menaçant 
de lock-outer l'usine si les dé­
brayages continuaient à désorga­
niser 13 production. 

Le lundi 8, les travailleurs se 
mettent en grève et occupent l'usi­
ne. Les patrons et les cadres C .G.C. 
répliquent qu'ils ont toute la nuit 

la C.G.T. a été suiv ie par la quasi­
totalité des horaires. 

Les revendications 
- 0,50 F de l'heure pour tous ; 
- 20 % de majoration pour le 

travail de nuit ; · 
- Libertés syndicales : pas d'en­

traves aux fonctions de D .P. ; 
- une heure d'information payée 

par mois. 

Les réactions du patron 
et les rispostes 
des travailleurs 

Le patron déclare d'abord : 
• grève illégale • ; « entrave à la 
liberté du travail » ; « prétention 
des grévistes exorbitantes • : il 
va fermer l'usine. Les cadres C.F.T. 
font faire un constat d'huissier 
« Les gens ne peuvent pas pénétrer 
dans l'usine •. 

Cette contre-proposition est ju­
gée ridicule par la totalité des gré­
vistes. 

Il intervient auprès des transports 
Giron pour annuler le transport du 
personnel venant de Clermont. Ceci 
pour empêcher les travailleurs de 
venir occuper l'usine, au complet ; 
et ainsi pour pouvoir dénoncer 
« une poignée d'agitateurs » qui 
empêchent • la majorité de travail­
ler •. Mais les grévistes s'organi­
sent et assurent le transport dt, 
personnel (voitures-nave·lte). 

Un communiqué de la directior, 
(presse locale et Télé-Auvergne) 
pour appeler les travailleurs qu i 
veu:ent travailler à écrire à la di· 

1 
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pour négocier. Les ouvriers pren­
nent au mot et attendent toute la 
nuit pour négocier. 

Pendant ce temps le P.-D.G. 
Schwartz téléphone à • l 'Est Répu­
blica in » qu'il est « séquestré •. La 
provocation était évidente. Un car 
de police se rangea devant la boite. 
M ais les travailleurs ne cédèrent 
pas à cette provocation, aux insul­
tes des cadres, aux manceuvres 
pour faire intervenir la police. Les 
r,égociations ont été finalemer t · 
acceptées. Le patronat a cédé. 

Ce conflit mené contre un patron 
• moderniste • a permis de mobi­
liser les travailleurs dans des 
assemblées générales d'informa­
t ion et de décision. 

L'interprétation donnée par la 
presse à ce conflit a bien sûr été 
archi-fausse. Il est utile de savoir 
que J.-J. S.S. dans • !'Express • du 
14-2, attaque violemment le res­
ponsable C.F.D.T., Troglic, pour dé­
fendre son ami P.-D.G. de Permali. 
Le journal du groupe P.S.U. de 
l'entreprise • Unité • , a dénoncé 
les manœuvres de J.-J. S.S. 

rection. Le comité de grève dé­
nonce cette manceuvre et re~ond 
que tout le monde veut trav~iller, 
mais à condition que les satisfac­
tions soient donnees. 

Refus de discuter tant que dure 
la grève. Les équipes du "!1a_tin. d7 
l'après-midi et de la nuit dec1dent a 
l'unanimité de poursuivre le mouve­
ment jusqu'à l'aboutissement con:,· 
plet des revendications. Les gre­
vistes pensent même faire tourner 
l'usine à leur profit, pour montr~r 
qu'ils peuvent travailler sans la cl_,. 
que de • cadres-flics • . M_a1s 
comme il s'agit d 'une produ~t1on 
qu'il est difficile de vendre _a la 
population (flaconnage plastique) 
ils abandonnent cette idée. 

La presse locale au service de la 
bourgeoisie reste, bien sûr, m_uet~e 
sur cette grève et les communiques 
syndicaux. Le lundi 22 le patronat 
refuse toujours de discuter. (Il exi­
ge la reprise du travail préalable). 

Le comité de grève de la S.C.P.C. 
fait appel à tous les travailleurs et 
étudiants et toutes les organisa­
tions pour soutenir l' action des tra­
vailleurs en lutte, paI pétitions . dé­
légations, collectes, manifestations. 
grèves, etc. 

Les collectes sont à verser au 
C.C .P. suivant : 
U.D. C.F.D.T. CLERMONT 607-44 

avec la mention • S .C .P.C . " 
Dès à présent, des collectes ont 

été organisées par le P.S .U . et le 
Secours Rouge. l . 

(1 ) C.F.D.T. très nettement ma;oritaire , 
section montée en ;uillet 1970 devant les 
carences de certains délégués C.G T. 65 % 
des voix. C .G.T. 20 % e t C.F.D.T. 15 %. 

Découverte 
et Culture 

94, rue Notre-Dame-des-Champs, Paris ee. 325-00-09. 

Ski à Meije 2000 du 28 mars au 4 avril 

Une. petite s ta~ion mais qui satisfait les meilleurs skie urs ; l'organisation 
collective de la vie da ns le chalet (le ravita illement et la cuisine sont faits en 
commu~ ~râce aux sommes gérées par les participants); des discussions lors 
des ve1llees. 

200 francs = séjour d'une semaine plus remontées méca­
niques illimitées plus 2 h de cours de ski par jour. 

Cheval en Haute Provence 
H A~rè; des mois de trava il, métro, boulot, dodo ... Récupé rer Traverser la 

au e- rove nce, appre ndre à connaitre à travers les multiples· contacts et 
t
1 
outhcela

1
a u cours de randonnée s dans la région, la tente et les cas serole~ .. sur 

e c eva. 

510 francs séjour de deux semaines tout compris 
(cheval plus pension) 

Découverte et Culture 
Délégué régional Sud-Est : André Barthélémy, 78 bis, rue du 8-Ma·,-
1945 - Villeurbanne. 
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Vosges 

Union des travailleurs 
français et étrangers 
De notre correspondant à Epinal 

Depuis quelque temps, on note un gra~d nombre de 
conflits mettant aux prises nos camarades travailleurs immi­
grés avec le pouvoir patronal ; les grèves de chez RAPIDO, 
ou de FOUGEROLLES (à Roissy-en-France) en sont des 
exemples récents. En raison du nombre important de travail­
leurs concernés par ces conflits, des problèmes posés, les 
militants révolutionnaires se doivent d'y prêter une grande 
attention. C'est pourquoi nous nous arrêtons cette semaine sur 
la grève des établissements Manuest, d'autant plus sympto­
matique qu'elle a pour cadre une province française comme 
les Vosges. Les travailleurs immigrés ne sont pas victimes 
de l'exploitation seulement dans quelques métropoles indus­
trielles ; leur lutte concerne fondamentalement l'ensemble des 
travailleurs. 

Depuis plus d'une semaine les 
travai lleurs de l'usine Manuest 
(fabrique de meubles) à Châte­
nois, dans les Vosges, sont en 
grève. 

A l'origine du conflit : les con­
ditions de vie des travailleurs et 
les manœuvres de la direction. 
La presque tota lité des travailleu rs 
de cette entreprise est constituée 
de travailleurs étrangers (Portu­
gais - les plus nombreux - M;:i­
rocains, Turcs, Tunisiens, You­
goslaves ... ) ; une partie d'entre 
eux est logée en H.L.M. ; mais 
cent trente sont hébergés dans 
un vieux château du XVII• siècle 
acheté par la direction et qui lui 
rapporte plus qu'un hôtel de luxe. 
Le terme de château ne doit pas 
tromper. Dans ce monument dé la­
bré les travailleurs sont logés dans 
des conditions identiques à celles 
des • foyers • de la région pari­
sienne : dix à trente personnes 
par pièce, pas d'aération, pas de 
cantine, quelques armoires en fer 
pour tout meuble ; bref, une bon­
ne affaire qui rapporte dix millions 
par an. C'est la décision du pa­
tron d'élever à 75 francs le prix 
de la pension qui est à l'origine 
immédiate du conflit. 

Le mécontentement des travail­
leurs a er.core été cristallisé par 
le fait que la direction a tenté 
d'acheter certains délégués, leur 
promettant, en échange de leur 
silence, une augmentation de 
traitement et une autorisation offi­
cielle de séjour. 

La grève, d'abord limitée aux 
travailleurs étrangers logés au 
• château •, s'est étendue à tout 
le personnel de l'entreprise, ex­
ception faite des cadres supé­
rieurs. 

Ce conflit est exemplaire sur 
trois points : ce sont les travail­
leurs immigrés qui mènent la grè­
ve ; celle-ci s'est déplacée du lieu 
d'habitation au lieu de production ; 
le personnel d'encadrement, fran­
çais, s'est placé aux côtés des 
travailleurs étrangers. . 

La grève est menée 
par les travailleurs 
étrangers unis 

Les travailleurs de cette entre­
prise regroupent sept ou huit na­
tionalités. La direction a toujours 
essayé de faire jouer les rivalités 
entre elles, en particulier en leur 
versant des salaires différenciés. 
Elle doit aujourd'hui constater son 
échec. L'u riité de tous les travail ­
leurs contre la direction s'est faite 
dès le départ, en particulier par 
une démarche des travai lleurs 
marocains vers les portugais (les 
plus nombreux et les mieux 
payés) ; les travailleurs logés en 
H.L.M. ont rejoint ceux du • châ­
teau ». La direction y est aussi 
pour quelque chose. Un de ses 
adjoints a fait irruption dans un 
logement, pistolet au poing, pour 
obliger le • chef" des Portugais 
à aller travailler. 

Pour la conduite de l'action. 
chaque nationalité a désigné son 
représentant, qui participe à tou­
tes les négociations et discus­
sions. Avant la grève, il n'y avait 
aucun syndicat dans l'entreprise ; 
seule la C.F.D.T. est intervenue 
au début du conflit. Les travail- · 
leurs s'y sont syndiqués massi­
vement, tous ensemble, ce qui a 
grandement favorisé leur unité. 

La grève s'est élargie 
du lieu d'habitation 
au lieu de production 

Cette extension est fondée sur 
plusieurs éléments : 

• Les mauvaises conditions de 
logement sont liées aux conditions 
de travail. Le logement en cham­
brées est d'autant plus pénible 
que le travail est organisé sur 
plusieurs postes (les allées et ve­
nues empêchent ·le repos) et que 
l'entreprise n'a pas voulu faire 
les frais d'une cantine. 

• Le prix de la pension est 
prélevé directement sur les salai­
res. La direction montre ainsi clai­
rement qu'elle exploite en même 
temps sur les conditionS)~de tra­
vail et de vie. 

• L'augmentation des prix de 
la pension s 'est faite au moment 
où la direction a diminué la durée 
journalière de travail à la suite de 
la modernisation de l'entreprise. 
La récupération était évidente 

Le patron a tous pouvoirs pour 
fixer les travailleurs à l'entreprise : 
Châtenois n'ést pas loin de Vittel 
où les salaires sont plus élevés 
et les conditions de vie moins 
mauvaises; mais comme c'est le 
patron de Châtenois, M. BreuM, 
qui délivre en fait les autorisations 
de séjour et les permis de travail, 
comme il a passé un accord avec 
la direction de Vittel, les travail­
leurs ne peuvent pas changer 
d'entreprise. 

Tous ces éléments sont à l'ori­
gine de la généralisation de la 
grève. Aujourd'hui les revendica­
tions portent à la fois sur les con­
ditions de vie, les conditions de 
travail et les salaires, le paiement 
des journées de grève. 

La population et le 
personnel d'encadrement 
sont solidaires 
des travailleurs ét rangers 

Lorsque la grève s'est généra­
lisée, le personnel d'encadrement 
(techniciens et agents de maitrise, 
mais pas les quatre ou cinq ca­
dres supérieurs) s 'est mis en grè­
ve sur .ses propres revend ications. 
Presque immédiatement la direc­
tion lui a accordé satisfaction, au 
moins sur de nombreux points 
(examen des qualifications, infor­
mations sur la marche de l'entre- • 
prise, suppression du pointage, 
embauche de l'épouse ... ) . Elle 
vou1ait ainsi jouer d'une double 

qpposit,on : opposition de na­
tionalité (mais les travailleurs 
étrangers disent n'avoir jamais 
été conscients de racisme de 
la part du personnel français). 
renforcée par l'opposition liée à 
la hiérarchie (les Français sont 
pratiquement tous dans le person­
nel d'encadrement. A l'inverse, les 
étrangers, peu qua'lifiés, en sont 
exclus). Malgré la signature d 'un 
protocole d'accord entre la direc­
tion et le personnel d'encadre­
ment, celui-ci a refusé de repren­
dre le travail tant que l'ensemble 
des ouvriers n'aurait pas obtenu 
satisfaction. Le fait mérite d'être 
noté au moment où, dans de nom­
breux conflits, le patron réussit 
à s 'attacher ces catégories de per­
sonnel. L'opération • portes ou­
vertes • ( visite du • château •) 
organisée par les travailleurs 
étrangers à leur intention a faci­
lité cette solidarité. 

Il en a été de même avec la 
population des villages environ­
nants, choquée par les conditions 
de vie et de travail des étrangers 
alors que la direction se fait cons­
truire une villa luxueuse (avec 
maison chauffée pour le chien 
dans le jardin). Elle a manifesté 
concrètement, par une aide maté­
rielle, sa solidarité avec les travail­
leurs, contre la direction. 

En ce sens, ce mouvement mon­
tre que les bases de l'internatio­
nal isme prolétarien sont réelles et 
concrètes. Elles peuvent et doi­
vent être développées. La dicta­
ture patronale et gouvernementa­
le ,le capitalisme impérialiste ont 
partout le même visage : à tra­
vers de telles actions chacun en 
prend conscience. 

Comme disent les travai lleurs 
de Châtenois : 

Solidarité avec les travailleurs 
étrangers ! 

Union des travailleurs français 
et étrangers ! 

Mêmes patrons, même combat ! 

Librairie « TRIBUNE SOCIALISTE "' 

54, boulevard Garibaldi, Paris 15' 

Ouvert tous les jours de 9 h à 19 h; samedi de 9 h à 13 h 

VOUS PROPOSE 

0 Liste n° 7 

- Le 18 Brumaire de Louis Bonaparte, K. MARX 3,65 F 

- Introduction à l'économie politique, R. LUXEMBURG 21,50 F 

L'Etat et la révolution, LENINE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3,20 F 

La théorie du matérialisme historique, 
N . . BOUKHARINE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20,00 F 

La seconde guerre d'Indochine, W. BURCHETT . . 18,00 F 

L'Internationale Communiste, D . DESANTI . . . . . . 25,75 F 

La Comune, son budget, ses co'mptes, F. GIQUEL 19,00. F 

Prix réel : . . . . . . . . 111, 10 F 

Notre proposition : 100 francs franco 
; 

Bon de commande à adresser à : TRIBUNE SOCIALISTE 

54, boulevard Garibaldi, Paris (15') 

C.C.P. 58.26.65 • Parle 

Paiement à la commande 
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Le nouveau--Mai 
O.R.T.F. 176 corps de métier. 

12.500 travailleurs. Un service pu­
blic défini par un décret Peyrefitte 
de juin 1964. Grèves tournantes du 
personnel technique et administra­
tif depuis janvier. 

Ce mouvement, le téléspectateur 
n'aura pas toujours eu le temps de 
saisir son ampleur. Tout juste deux 
ou trois soirées de • programmes 
restreints •. Des questions de 
technique, aura-t-il pensé avant de 
se plonger dans le film laxatif de 
remplacement. · 

Le traumatisme, pourtant, est 
réel. Il se traduit, selon l'expres­
sion d'un syndicaliste. par • un cli­
mat de méfiance permanente de 
l'ensemble du personnel •. C'est 
le gouvernement qu i en porte toute 
la responsabilité. Les travailleurs 
l'accusent de vouloir livrer l'Office 
au secteur privé, sacrifiant ainsi 
les problèmes humains et sociaux 
à la gestion technologique et à la 
recherche du profit. . 

Ils ont des raisons de se méfier. 
En 1964. malgré des engagements 
antérieurs, Peyrefitte, alors minis­
tre de l'Information, modifie par 
décret le statut de l'Office. Plus de 
commissions paritaires ... 

Le personnel réagit, s'organise. 
Dès 1966, l 'unité d'action est une 
chose concrète. 

Il es t représenté par trois syn­
dicats : la fédération des syndicats 
unifiés (autonome) - dominé par 
le S.U.T. (techniciens) - regroupe 
45 % aux dernières élections, mais 
aligne souvent ses positions sur le 
S.N.R.T. (C .G.T.) , qui fa it, lui, 27 % 
et se trouve bien implanté en mi­
lieu ouvrier, dans les secteurs de 
productions (Paris, Rennes, no­
tamment) La C.F. D.T. est aussi pré­
sente. F.O . reste très faible, la 
C.F.T. fantoche a été exclue du 
comité d'entreprise. 

Une crise latente existait déjti 
à l'Office (menace de licencie­
ments, déplacements ... ) . La publi­
cation du rapport Paye à l'été 1970 
aggrave la s ituation. Les travail­
leurs prennent conscience d 'une 
menace physique. La perspective 
de création d'un holding, c' est-à­
dire de petites unités de fabrica­
tion (services) dominé par une 
société gestionnaire incontrôlable 
et irresponsable - perspective du 
rapport Paye - inquiète. Dans les 
services, les chefs se répartissent 
à tour de bras les unités de fabri­
cation, réclament déjà le recrute­
ment au premier degré (qui leur 
permettrait de licencier à volonté) . 
• De l'établissement public, on 
passait à une pure gestion capita­
liste. • 

Amorcée à la rentrée 1970, la 
crise de confiance se concrétise 
en janvier 71 . La direction semble 
ignorer des promesses antérieu­
res sur l'augmentation des grilles 
salariales. Le S.U.T., le premier, 
engage la bataille. Mollement. 
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Plusieurs débrayages toutefois. La 
C .G.T. reprend l'action, met l'ac­
cent sur quarante licenciements 
à Lille. L' intersyndicale se met d'ac­
cord sur une plate-forme acceptée 
à l'unanimité le 9 fév rier par les 
assemblées générales. Une série de 
grèves tournantes commence. On 
se battra sur cinq points : 
• Réformes des .structures et pro­
tection de l'emploi : refus de la 
spécialisation des pools (maquil­
leuses, habilleuses, preneur de 
son), qui conduirait à une sous­
qualification. Un caméraman, par 
exemple, ne doit pas dépendre 
d'une seule unité de fabrication 
(dramatique), mais avoir un travail 
diversifié (caméraman tout terra in) 
pour acquérir une meilleure com­
pétence technique. Par ailleurs , 
l ' introduction de l'automatisation 
dans les services des redevances 
entrainera , d' ici 1974, la reconver­
s ion de 500 agents. Un plan de 
compression et de recyclage est 
exigé. 
o Respect des engagements pris, 
en matière salariale, par la direc­
tion, avec abandon de la notion 
fumeuse de masse sa lariale, dont 
• on ne sait jamais ce qu 'elle re­
couvre •. 
O Application de l'échelle mobile 
des salaires, qui garantira le pou­
voir d'achat de toutes les catégo­
ries. 
o Suppression des disparités de 
zones. L'abattement de zone de 
Rennes, par exemple, atteint 4 %-
0 Retour aux 40 heures par se­
maine. 

C e mouvement traduit une pola­
risation de tous les mécontente­
ments. La direction essaie de fein­
ter , propose un ca lendrier de d is­
cussions, étalé jusqu'en juillet 
1971 , des prior ités. Sous la pres­
sion de la base, les syndica ts refu­
sent : LES C INQ POINTS, TOUT 
DE SUITE, -les grèves tournantes, 
habilement coordonnées, paraly­
sent la production. 

Vendredi 19, l 'i ntersyndicale ren­
contre de Bresson. Les dirigeants 
syndicaux posent c inq questions 
précises sur les structures de l'of­
fice, les salaires, les rapports avec 
les agences extérieur.es (c inéma). 
Le 22, de Bresson répond par une 
lettre à l'intersyndicale : nulle men­
tion n'y est faite de la réforme des 
structures et des problèmes sala­
riaux. La formulation, par ai lleurs, 
reste volontairement imprécise. 

En toile de fond de ce dossier se 
dessine la liquidation de l 'Office 
et le problème des relations indus­
trielles. Le gouvernement suit atten­
tivement le conflit. Une victoire des 
travailleurs porterait un coup sé­
rieux à sa politique d'abandon sys­
tématique du secteur public aux 
capitaux privés. S'il n'est pas en­
core politique dans ses formes, le 
conflit risque de le devenir à court 
terme. D 

( 



( 

quotidienne 

Le P.S.U. 
doit-il diffuser 
des contraceptifs ? 
Michèle Descolonges 

A la suite de l'article « Avortement-contraception » , Mi­
chèle Descolonges a reçu plusieurs lettres. Les deux que 
nous publions ci-dessous, font état de désaccords sur les 
rôles respectifs de la contraception et de l'avortement. 

• Dès le début, tu annonces la cou­
leur en opposant, avec un simplisme 
digne de l'armée, les bonnes (celles 
qui figurent dans le tableau) et les 
mauvaises méthodes .. par ailleurs inef­
ficaces ». Ce faisant tu fais passer 
ton avis personnel pour des données 
scientifiques irréfutables ( ... ). 

Selon la Revue du Praticien (11-11-
70) les chiffres prouvent que la dis­
tinction que tu fais entre méthodes 
efficaces et inefficaces est arbitraire 
et inexacte, puisque l'efficacité de la 
méthode des températures est voisine 
de celle des diaphragmes ( ... ). 

L'expression .. libération de l'état de 
pondeuse • nous parait bien triviale. 
Que dirais-tu si ta mère te disait : .. Je 
regrette de t'avoir pondu ! • ? 

Ce qui est plus grave, c'est que tu 
ne dis pas quels moyens pratiques les 
militants doivent employer pour in­
former les masses. Après avoir accu­
sé l'Eglise d'« hypocrisie •, le Plan­
ning de • paternalisme • , et reproché 
à la M .N .E.F. son travail insuffisant, tu 
nous laisses à ton tour sur notre faim 
d'efficacité. Les seules propositions 
concrètes que tu fais sont : 

1) D 'informer les masses • des seuls 
moyens contraceptifs utilisables• , c'est­
à-dire, selon toi, les moyens artificiels. 
Il nous parait bien préférable d'infor­
mer les masses de TOUS les moyens 
contraceptifs. Ceci pour deux raisons : 

- C'est plus éducatif : on laisse à 
chaque couple le choix entre les dif­
férentes méthodes ; 

- Cela touche un public plus lar­
ge, comprenant les milieux qui refu­
sent les méthodes non naturelles. 

2) De • les diriger vers les médecins 
compétents ». D'accord, à ceci près 
que les gens n'ont pas besoin d'un 
militant pour les diriger vers un gyné­
cologue. Ils sont, en général, capables 
d'en trouver un tout seul ( ... ). » 

Pierre et Mathé Baudé. 

• • Votre article milite en faveur d'une 
réforme de la législation concernant 
l'avortement. Il postule la légalisation 
de l'avortement pour limiter ou, peut­
être éliminer, les drames que provo­
quent les avortements clandestins. 

Dans une visée à court terme, une 
réforme de la loi nous semble, en effet, 
indispensable pour les raisons mëmes 
que vous invoquez. Les schémas cultu­
rels d 'une société caduque pèsent en­
core très lourds sur les structures men­
tales des Français (si l'on compare 
les réalisations obtenues dans d'au­
tres pays). 

Cependant, nous ne saurions, quant 
à nous, en rester à cette visée à court 
terme. Pour voir plus loin dans la visée 
à long terme, certaines phrases de vo­
tre article nous semblent mériter quel­
ques interrogations : .. Les femmes pro­
létaires et prolétarisées doivent pouvoir 
bénéficier d'avortements médicalement 
satisfaisants ... Si l'avortement légalisé 
est la seule réponse que nous appor­
tons au problème de l'avortement, la 
loi que vous souhaitez ne ressemble­
t-elle pas à un cadeau empoisonné à 
l 'usage des milieux " prolétaires et pro­
létarisés » ? Ces milieux ne méritent­
t-ils pas, en effet, de bénéficier avant 
tout des sécurités dont bénéficient des 
milieux mieux nantis qui se trouvent 
moins exposés à la nécessité de recou­
rir à l 'avortement? .. Nous devons 
lutter pour l'avortement légal, sans con­
ditions octroyées, en menant une cam­
pagne d 'explication. • Qu'entendez­
vous donc par campagne d'explica­
tion ? Il nous semble, quant à nous, 
que cette campagne est bien insuffi­
sante et qu'elle s'attaque aux effets 
d'un mal et non à ses causes. Pour 
nous, la réforme de la loi nous donne 
l'occasion de mener simultanément 
d'autres campagnes : campagnes d'in­
formation et de formation pour la con­
traception, campagne pour de nouvel­
les sécurités en faveur des plus déshé­
rités et des plus isolés, campagne so­
ciale généralisée, bref, une campagne 
qui ne se contente pas de résoudre 
le problème social causé par l'avor­
tement par le seul avortement légal 
- ce qui reviendrait à laisser croire 
que l'on corrige un mal sans s'attaquer 
à ses racines. 

Votre campagne à court terme sem­
ble cultiver un leurre pour les plus 
tlauvres. 

Equipe Nationale du Mouvement 
• la Vie nouvelle • . 

En fait le problème posé par Pat 
et M. Baudet se réduit à la ques­
tion : est-ce qu'on utilise la contra­
ception pour ne pas avoir d'enfants, 
auquel cas les méthodes d'absti­
nence sont suffisantes, ou bien la 
contraception est-elle le moyen 
d'avoir une vie sexuelle optimale, 
avec comme premier acquis des 
relations possibles tous les jours ? 

'P. et M. Baudet parlent de nature 
et de moyens naturels. En suivant 
les règles de la nature, on doit sa­
voir que chaque rapport sexuel 
peut entrainer la conception. Or la 
nature, remaniée par les nécessités 
éccnomiques, ne permet guère 
d'avoir plus de 5 ou 6 enfants dans 
la vie d 'un couple. Ce qui voudrait 
dire qu'il ne faut avoir que 5 ou 
6 rapports sexuels dans sa vie. 

C'est évidemment absurde, mais 
en parlant de l'égalité du taux d'ef­
ficacité de la méthode des tempé­
ratures proche du diaphragme, nos 
camarades oublient seulement de 
spécifier qu' il y a peut-être le 
même taux d'échec, mais pas sur 
la même durée. Le taux est appli­
cable sur la totalité du cycle en ce 
qui concerne le diaphragme, et sur 
12 jours seulement pour la méthode 
des températures : pendant les 16 
autres jours du cycle, il n'est plus 
question d 'avoir de relations 
sexuelles! 

C'est faire le jeu de la bourgeoi­
sie que de parler de la contracep­
tion en termes de démographie, et 
d'économie. L'objectif que nous de­
vons avoir est la libération de l'in­
clividu, qui i::asse par sa capscité 
intellectuelle psychique et maté­
rielle de choisir. Nous n'utilisons 
pas la contraception contTE· les 
risques de fécondation, mais pour 
une vie sexuelle heureuse. 

Aussi, lo.sque je parle de libé­
rer les femmes de leur état de pon­
c:euses, c'est dans ce sens que je 
l'entends. Nous qui sommes des 
militants et militantes et vou lons 
que les femmes par(1cipent active­
ment à la lutte pour le socialisme, 
rnfuserions-nous aux femmes, qui , 
par leur état biologique, sont char­
gées de mener la reproduction à 
son terme, de maitriser cette fonc­
tion reproductrice pour accéder à 
une vie sexuelle optimale? Autant 
une femme peut être heureuse 
d'une maternité voulue, autant il 
s'agit d'une véritable ca'amièé 
quand elle ne l'est pas (rappelez­
vous qu'il y a en France 1.000.000 
d'avortements pour 800.000 nais­
sances - chiffres du Planning fa­
milial). 

N'oublions pas qu'il y a un avor­
tement clandestin par jour aux 
Chèques Postaux à Paris. C'est 
dire qu'il y a urgence, et qu'il ne 
s'agit ni de court, ni de long ter­
me, comme le supposent les cama­
rades de Vie Nouvelle. La législa­
tion contribuera à diminuer le nom­
bre des avortements clandestins 
- l'expérience, de l'Etat de New 
York, en ce domaine, en fait foi . 

Je pense que ces camarades ont 
lu l'article jusqu'au bout, et le der­
nier paragraphe rappelle que 
• dans le même temps (que nous 
h1ttons pour la légalisation de 
l'avortement) nous devons infor­
mer les masses des seuls moyens 

contraceptifs utilisables et Ies diri­
ger vers les médecins compé­
tents ... Et remplacer • campagne 
d'explication n par • campagne so­
ciale généralisée n tient du jeu de 
mots. S'i l faut entendre par là, me­
ner campagne contre le cadre de 
vie livré au capitalisme et toutes 
les formes d'exploitation et d'op­
pression de la bourgeoisie, le 
P.S.U. ne le fait-il pas déjà? 

La légalisation de l'avortement, 
est-ce donc un problème si 
effrayant qu'il faille le servir en 
sandwich pour que ça passe 
mieux? Ce serait n'en faire qu'une 
recette honteuse : le contraire d'une 
libération. 

On sait les difficultés psycholo­
ç.iiques et morales qu'ont beaucoup 
C:e femmes à utiliser des moyens 
contracei:;tifs. Par contre, pour ces 
mêmes femmes l'avortement est 
une libération ; c'est aussi leur 
premier contact avec des militants 
(voir l'expérience du M .L.F. à 
Flins), auquel revient le rôle, après 
l'avortement, d'expliquer la con­
traception. Si, façonnés par une 
morale traditionnelle, des militants 
arrivent avec des contraceptifs, en 
tolérant, mais juste, l'avortement, 
ils manqueront ·leurs • objectifs • . 

f .lc,rs que doivent proposer le 
P.S.U. et les militants ? Je reviens 
brièvement sur la M.N.E.F. pour 
donner la dernière phrase du 
1:·arag:aphe, qui avait sauté à l'im­
primerie : « en tant que catalogue 
cette brochure doit être diffusée " · 
Sur le Planning familial il suféit de 
relire le paragraphe pour voir que 
j'en dis beaucoup plus de bien que 
le pensent P. et M . Baudet. 

Quant au P.S.U., est-ce à lui de 
diffuser des contraceptifs ? Il y a 
deux niveaux, d'une part ce '.ui des 
militants en tant qu'individus et or­
ganisés dans des mouvements de 
masse, et d'autre part celui du 
parti. Il est du rôle du .P.S.U. de me­
ner campagne pour la légalisation 
de l'avortement, et de mettre cette 
question dans le programme d'ac­
tion. li n'est qu'à voir les positions 
de l'U.D.R. pour comprendre que 
le problème est politique, et que 
la droite s'en chargera si nous le 
lui laissons - mais avec quel con­
tenu? 

Enfin, pour les mil itants, fournir 
des adresses n'est pas un problème 
de re levé de noms dans l'annuaire. 
11 s'agit d'abord d'adresses pour 
avorter - et répondre à cela est, 
vous le savez bien, illégal et forte­
ment réprimé. Il s'agit p'.us simple­
ment de fournir, pour la contracep­
t ion , des adresses de gynécologues 
qui se définiront par leur absence 
de rapacité (certains demandent 
600 F pour la pose d'un stérilet, y 
ccmpris à des femmes qui n'ont 
jamais eu d'enfant, - ce qui peut 
être un acte criminel - , alors que 
le stérilet est posé à l'hôpital pour 
le prix d'une v isite, et uniquement 
à des femmes qui ont déjà eu au 
moins un enfant), et par leur accep­
tation a priori de la vie sexuelle 
des individus qui vont les voir. 

Bien entendu, les militants eux­
mêmes devraient admettre que leur 
vie sexuelle entre pour beaucoup 
dans leur comportement social et 
militant. D 
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Nous publions ici 
des extraits de l'inter­
vention de Serge Mal­
let à Koweit où il re­
présentait notre parti 
du 13 au 17 février der­
nier au second sympo­
sium international sur 
la Palestine. Les diffi­
cultés auxquelles se 
heurte la lutte de libé­
ration du peuple pales­
tinien en ce moment 
donne à ce texte une 
très grande actualité. 
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Pal tin 

Vaincre 
~ 

le 
ensemble 

adversaire me---n.,..,e 
Serge Mallet 

Nous ne sommes pas de ceux 
qui, drapés dans les principes, sont 
prêts à se battre par personne in­
terposée jusqu'à la mort du der­
nier Palestinien ou du dernier Egyp­
tien. 

Mais nous disons aussi qu'au­
jourd'hui, les conseils de modéra­
tion donnés à un peuple qui a le 
dos au mur constituent objective­
ment un affaiblissement de sa ca­
pacité de résistance, constituent 
objectivement une aide apportée 
à ses ennemis. 

Sans doute . les donneurs de le­
çons politiques, les auteurs de 
« plans de paix » sont souvent 
animés de bonnes intentions. Mais 
ils ont le tort de ne pas compren­
dre qu'une solution politique n'a 
jamais de val.eur en soi, mais ne 
prend son sens que dans le con­
texte dans lequel elle est émise. 
Telle solution de compromis, envi­
sageable lorsque la Résistance pa-
1.estinienne apparaissait en pleine 
montée, bénéficiant de l'appui des 
peuples et des gouvernements ara­
bes voisins, apparaitrait auj'our­
d'hui comme la défaite de la Ré­
sistance pa·lestinienne, et de fait, 
elle le serait. Les auteurs dei plans 
de paix s'appuient, qu'ils en aient 
ou non conscience, sur les mitrail­
leuses de Hussein. 

De ta bêt_isQ i~taétie.nne ... , 

C 'est pourquoi, pour notr.e part, 
nous nous élevons et nous élève­
rons ici et dans notre pays, et dans 
toutes les arènes internationales 
où nous aurons le loisir d'intervenir, 
contre les press ions exercées à 
l'heure actuelle sous mille formes, 
des plus brutales aux plus insi­
dieuses, pour la contraindre à rati­
fier sa condamnation à mort. Le 
choix de sa stratégie politique 
comme militaire, appartient e•n pro­
pre à la Résistance palestinienne 
et à elle seule. Elle jouira dans son 
combat de notre soutien incondi­
tionnel. 

Nous pensons d'ailleurs que 
toute solution " pacifique • qui pas­
serait par-dessus la tête de la Ré­
sistance palestinienne, qui lui serait 
imposée par I.e jeu des accords de 
grandes ou de petites puissances 
serait une défaite considérable, non 
seulement pour la nation palesti ­
nienne, mais pour toutes les nations 
arabes. 

C'est autour de la Résistance 
palestinienne que se cristallisent 
aujourd'hui les possibilités de mo­
biliser l'opinion internationale con­
tre l'agression sioniste. Je regrette 
d'avoir à dire qu.e nous contestons 
l'analyse faite ici hier par notre ca­
marade Couland, représentant du 
Parti communiste français . S' il est 
vrai que la campagne diplomatique 
menée par la RAU., avec l'appui 

de l'Union soviétique, a contribué 
à influencer les réserves manifes­
tées par certaines sphères politi­
ques à l'égard des prétentions 
« exagérées • du gouvernement 
israélien, il reste que l'opinion pu­
blique, les masses populaires de 
notre pays, ont commencé à douter 
du bien-fondé de la propagande 
sioniste - officielle et officieuse 
- - lorsqu'e·lles ont découvert l'exis­
tence du peuple palestinien, lors­
qu'elles ont vu, à travers son mou­
vement de résistance, s'affirmer 
l'identité nationale et l'autonomie 
politique et organisationnelle· du 
peuple palestinien. 

Notre soutien à la Résistance pa­
lestinienne n'a rien d 'un soutien 
humaniste et désintéressé. Nous 
considérons que la lutte contre l'im­
périal isme est une condition néces­
saire à la libération de notre peu­
ple de ses exploiteurs et nous con­
sidérons la lutte des Palestiniens 
comme partie inté_grante de la lutte 
anti-impérialiste. C'est en fonction 
de cette analyse que je voudrais 
éveiller votre attention sur le con­
texte général dans lequel s'inscri­
vent ces pourpar lers diplomatiques. 

Nous avons entendu, ici et ail­
leurs, certains amis tenter de nous 
convaincre de ce que, de toute 
façon, le gouvernement israélien 
refuserait les termes de la mission 
Jarring et du plan Rogers, s'obsti­
nerait dans son entêtement chau­
vin et ferait par là même, la dé­
monstration de sa volonté expan­
sionniste. Il s'agit en somme pour 
les tenants de la solution politique 
de tout miser sur la bêtise de Mme 
Golda Meier et autres gérontes 
sociaux-démocrates qui gouvernent 
l'Etat d'Israël. 

... 4 la ~''tête. de f)Ont " 
rrop~riaUstfl 

Mais ce que nos amis ne voient 
pas, c 'est que, morceau par mor­
ceau, on est en train de nous faire 
avaler le plan de Moshe Dayan. 

M~she Dayan se veut, et est, le 
representant de cette nouvelle 
bourgeoisie israélienne en train de 
se former. 
. l'~ . bourg~oisie technocratique 
1sraelienne na que faire des an­
~exions ~~rritoriales. Elle est prête 
a Y ~acnf1er y compris la fameuse 
" Loi du r~~our •. Elle n'a que faire 
de conquenr des territo ires pour le 
r_ecasement _hypothétique de mil­
lions de juifs pauvres, chassés sans 
un _sou, de leurs pays achetés. La 
m~rn-d 0;uvre bon marché néces­
saire_ à 1 .e~pans,ionnisme économi­
que 1sraelien, c est dans les pays 
arabes qu'elle pense la trouver. 
. Le plan Dayan, repris par Ml. Kis­

srng~r sous une variante plus hy­
pocrite, se fonde sur une compré-

hension plus claire de la nature 
actuelle de l'impérialisme. 

Il se place dans une double pers­
pective : la première est celle de 
la reconnaissance des zones d'in­
fluence respectives des deux super 
grands en Proche-Orient. Si en 
Europe la ligne de Yalta n'a jamais 
été mise en cause de Berlin à 
Athènes, le Moyen-Orient fait au­
jourd"hui l'objet d'un nouveau par­
tage. 

L'Egypte serait ainsi abandon­
née provisoirement, espère-t-on, à 
la sphère d"influence soviétique, 
laissant ainsi à !"U.R.S.S. la pos­
sibilité de conserver un pied en 
Méditerranée orientale. 

Par contre, la zone du Machrek, 
des ports pétroliers, aboutissement 
des pipe-lines aux gisements pétro­
liers d'Arabie, d'Irak et d'Iran, cons- ( 
tituerait un grand axe horizontal 
d'influence américaine occidentale, 
débouchant sur la ceinture de ba-
ses aéronavales de !'Océan Indien. 
Israël cesserait, dans cette pers­
pective, d'être cette " tête de pont • 
impérialiste si souvent dénoncée 
par les propagandes arabes, mais 
deyiendrait bel et bien le centre 
principal d'une zone qui reste fon­
damentalement sous l'influence de 
l'impérialisme américain et de son 
allié britannique. 

la ctet d I ' impérialis.m& 
sec.o~d~•te 

La deuxième est de faire jouer 
à l'Etat sioniste ce rôle d' " impé­
rialisme secondaire • de l'impéria­
lisme principal américain. Il ne 
s'agit pas là d 'une situation parti- ( 
culière. A la phase brutale d'ex­
pansion de l' impérialisme améri­
cain, assurant seul le contrôle du 
monde, succède une phase plus 
élaborée dans laquelle l'impérial is-
me américain ayant drainé la qua­
si- totalité des capitaux productifs 
disponibles dans le monde, ayant 
concE!ntré presque toute l'accumu­
lation technico-scientifique de la 
planète, se voit contraint de délé­
guer ses fonctions secondaires à 
des centres subordonnés d'exploi­
tation. 

Le Congo de Mobutu, apparait 
clairement en Afrique Centrale 
comme ce relais de l'impérialisme 
américain, comme l'Union Sud-afri­
caine raciste en est le relais pour 
le sud du continent. Israël, qui n'a 
pas les moyens de se hausser au 
niveau des grandes puissances, 
peut par contre se poser avec 
~es chances sérieuses en candidat 
a ce rôle pour le Moyen-Orient. 

Certes, il s'agit là d'une vision 
à long terme dont sont bien incapa­
bl~s les vieux caciques sociaux­
democrates du Mapal, aussi dé­
pourvus d' imagination que leurs 
collègues occidentaux et comme 



leur ami Guy ~ollet hier, stupide­
ment attaches a la possession ter­
ritoriale du sol. Mais fatalement 
c'est à la classe montante en ls~ 
raël, cette bourgeoisie technocra­
tique qui a trouvé en Moshe Dayan 
son expression politique, que re­
viendra le pouvoir à Jérusalem. Et 
pour e_ll_e, l'expansion économique 
et politique sur le Moyen-Orient 
tout entier, comme relais des capi­
taux productifs américains n'im­
plique nullement l'occupati;n mili­
taire du sol. 

La clef qui garantit les possibi­
lités de cet expansionnisme écono­
mique, de cet élargissement de la 
sphère de pénétration du capitalis­
me israélien, en tant que relais du 
capitalisme américain, c'est pré­
cisément la liquidation de la. Résis­
tance palestinienne et l'établisse­
ment en Cisjordanie de cet Etat 
palestinien croupion, entièrement 
dominé économiquement et politi­
quement par l'Etat d' Israël, mais 
à travers lequel l'influence écono­
mique et politique israélienne 
pou~ra se dév.erser sur les pays 
voisins. Ainsi serait assurée la 
jonction entre la tête de pont israé­
lienne, devenu pôle industriel et 
technicien de la zone d'influence 
impérialiste .et les pays producteurs 
de pétrole base de l'infrastructure 
capitaliste dans le monde. 

La F , ponse du peu pl . 
patestini n / 

En face de cette évolution vir­
tuelle de la nature de !'-Etat sioniste, 
évolution qui peut parfaitement 
prendre un visage de « gauche ", 
voire celui d'une certaine " désio­
nisation ,. - quelle peut-être la 
réponse du peuple palestinien et 
de ses éléments d'avant-garde? · 

C'est naturellement à eux d'y ré­
pondre, mais comme nous sommes 
nous-mêmes concernés, on nous 

.) A 

permettra d"apporter à cette re­
cherche quelques éléments de ré­
flexion. 

1) Tout d'abord, certes réaliser 
l'unité politique et organis~tionnelle 
de la Résistance. Réaliser cette uni­
té, cela veut dire en fait enfermer 
par avance dans cette unité les élé­
ments instables de la bourgeoisie 
palestinienne qui pourraient être 
tentés par le rôle de courtiers que 
Dayan leur propose. 

Nos camarades vietnamiens ont 
sur ce point une longue expérience 
positive. 

2) Mais aussi, approfondir la for­
mation pol itique des militants et du 
peuple tout entier en sortant du 
cadre étroit du conflit sionisme­
arabism.e, en restituant le phéno­
mène sioniste dans sa réalité vir­
tuelle d'aujourd'hui, en replaçant 
cette lutte beaucoup plus largement 
dans le contexte de la lutte anti­
impérialiste. 

3) Cela veut dire enfin, sortir du 
caractère exclusivement « arabe " 
des alliances possibles. La lutte 
anti-impérialisme au Moyen-Orient 
concerne directement tout autant 
le p.euple grec, le peuple turc, le 
peuple iranien que les peuples ara­
bes de cette région. L'impérialisme 
moderne n'établit pas ses réseaux 
de domination sur la base de cri­
tèr:es ethniques ou confessionnels, 
mais sur celle de zones géogra­
phiques propres à une influence 
économique. Dans cette perspec­
tive, la Grèce, la Turquie et l'Iran 
font partie de la même zone de 
domination impérialiste dont l 'Etat 
d'Israël est le principal centre. 

C'est pourquoi nous regrettons 
d'ailleurs profondément que, contre 
leur désir, aient été empêchés de 
participer à ce Symposium l.es ca­
marades de l'Union des Etudiants 
Iraniens, victimes d'une terrible ré­
pression, comme des militants pro-
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gressistes des émirats du Golfe 
et de l'Océan Indien qui affrontent 
les uns et les autres l'impérialisme 
américain dans leurs bases fonda­
mentales - les centres pétroliers. 

Cette absence nous s.emble l'il­
lustration du caractère trop étroit 
donné à votre lutte. 
Chers amis et camarades, 

Notre soutien ne va pas, d'une 
façon abstraite et sentimentale 
« au peuple palestinien " en géné~ 
rai, il s'adresse directement aux 
organisations militantes et comba­
tantes qui l'expriment. Qu'elles 
soient assurées de la continuité de 
nos efforts - parce que notre lutte 
est votre lutte, parce que votre 
victoire sur l'impérialisme. la libé­
ration de notre peuple et celle du 
vôtre sont liées, parce que nous 
a_v~ns le même adversaire : l'impé­
r_1alls~e mo_ndial, le mode capita­
liste d exploitation des peuples 1 

Toutes 

les semaines 

trilune 
soc,ahste 

défend un point de vue so­
cialiste sur l'actualité ou­
vrière, ·paysanne · et étu­
diante. 

Toutes 

les semaines 

trilune 
soc,ah,;te 

attaque l'exploitation capi• 
taliste sous toutes ses for­
mes. 

Toutes 

les semaines 

combat pour le renouvelle­
ment du mouvement ou­
vrier. 

Soutenez-nous ! 
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Chili 

' Les paysans a l'avant-garde 
De notre correspondant particulier à Santiago du Chili, Michel Durant 

I.e, ca111pap:n e~ 1>1ll toujours con s ti­
tu,; 11n point ~t ra t ,;~ique de l' affro n-

1<-111c 11 1 d,• ,· la-,e~ 1·11 AmPrique la tine . 
La rè,o lu tiorr 11rbai11P est un b on 
1'xc111plc ri e , ... i., t a lli~a tion dl' la vo­
lo rrt è rlP 11111, · p o11 r la terri' qui ,·aral'­
ti'.•1·i:<e le~ ma,;:<c - pay~annes. m ê m e s i 
]I',. thèori~ation ~ cle G ueva r a Pt Je 
Dehrav o nt p11 pa raît r l' par la :< uite 
,·11 n ·t· til 1 «. foy,·r:< » i,(ttéri lle ro~ isolé:< 

,----------·--------
Pnu1 unP. theone et une pr~t,qu~ 

rPvolt.1t ,onna 1re s 
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SPECIMEN GRA Tl JIT 
su, demande 

de~ 111a~~e,- paysa111H·~. ,·o ire ,_,. défiant 
d 'ell es 1. Dan,- ]t-, 111ê 111t· rn111p:-, le thi---
111e cle la << réforme a;rrain· » d e vient 
mie urnll' d e la b o urgeoisie la tino ­
a 111é ri<'ai11e clans sa · tentative. it p a r­
tir d e, an11é<'$ "oi.,ant e, d 'élargir sa 
hase é lef'lorale ver" f'c rtain,; ,:ecteur, 
d e la p <' tite p aysanrwric, mystifiés 
par l a propap:anclc m oderniste c l a nt i­
com nn111 i,;tc; il ~·agis,-a it é galeme nt 
p o ur ]P.,- indus trie ls e t t•omm e rçants. 
tant la t ino-américaini; qu'imµé ri afo,. 
te,- puis yue lïnte rpénétration t's t 
c-rois,:an te, cl" r l a rgir les b ases du mar­
c h r interne tant clc bic-n:< d e capital 
1 lllaf'h inc., agri coles, trac teurs, !'a• 
111io11,-, <'l<". I que tout sirupl e 111e ut <le 
produit., de <·o n somma tio n courante. 
gr:ÎPC it 1111c r e lative é léva tion du ni ­
vcn 11 d, .. vie. 

Prises de terre 
et dé placements de clôture 

l ,a pré te ndue « r<>forme agrnir;, » 
cl11 go u vern c m c nt d1il i,~n présidt> par 
l" rlé m o ('l'ate -e hré ti en E dua rd o Frei 
Ps t trè,; r e préscnt atiYe cle ,·cite 11 0 11-
v,: llc p olitique cl e la bourp:coisic : par 
biai s d e l"cxproprintion d ' un 1·c1·­
tai11 nombre d e grand;; d omaines, con­
t r c « jus te rimnmé ratio n >> du pro­
p r ié taire bi<'n sù r , e n di stribuant d e , 

t•' rrcs i;an ,; faire de p <" lite" proprié té;. 
individ11e ll e1- :1 11ne l'Ouc h e privilégié e 
dl' paysa n :< capable,; cle ra:-sernbler lt­
<'apital n é<"essa ire à l'exploi tatio n . 
<> tt c ré fo rn1 c a u x prin,·ipe,; fo n l'ii>re-
111 e nt h ou rgeois (cf. l'exemple dt· la 
hn11rg<~oi,; ie française fra<"ti o 11na 11 t le, 
grand., cl o 111 ai111~s sc ig1tc·11ri a 11x ou c·lé­
r i!'aux e n 179 1-911) fui. d e plus. so i­
µ: 1w11sl'111c111I ,;d1tl,·o r t'·c P t clé fo r1 111•1· 
d a ns ,;011 appl ica tio n : l, 0 11 110 111brc d e 
pro pri1; tairc,s fo11 (' icr,. appartenant a11 
p ar t i cl,·•1110,·ntt<· diri•tic n s'en ,-cr­
,·in~nt po 11r ~e rlt-ba rra,-:<er à bo11 prix 
d e la purti P J r kur~ te rres dr- la p lu , 
11 rn u, ai ~1· qu al ité , t andis '(ll f ' la fral'­
tio n ultra-n;aC" ti o 1111 air<' cil' la bo u r­
gco i,. ic agricole jouait :-ur le- 1·0111prn-
111i,- po li tique au :<01n111e 1. n éce;;,.a in· 
i1 la , 11rvi ,· du p:011 v;,r11c·111t>nl Fre i 
po ur int e rdire, l"a ppliC"ati o n c]., la n'·­
for111e cl ans son .,e1·tc· 11 r. 

L'i-c·h e ,· d e la ,-o l11ti o 11 ré formi~t<· 
danô le.- l'a rnpagrw.- ,·lti li 1· n1ws lais~a it 
la vo it· e ntii·n~IJJ c nl libr<' pour l',•xp1·­
ri 1·m ·,· r ,:volutio11na irl'. e t ,·,·ci j 11,-t 1· 
a u 11101111:nt 011 urrÎVf\ a u p o u voi r 11' 
~011v,~r11e 11w11l populaire ,1"Alle 11 clt-. 
l.'a µ:i tatio11 late nt e ,lans le, ,·a111p11-
µ:11e,- du Suc! (Ca utin) ,l e pui.- le cli,b11t 
cl,· l'a11 11,:<' 1971 rc<·oi t 1111 vé rit a bl,• 
•·011p cl,· fouet. avc,· ia ,· i!'loire c'· lc l'lo-
1·a le de · 1' [1. P . M'ai,- en 111i'·n11: te111p,-, la 
ra cli .. a li~ut ion p ay~a111w provoque• 1111 
durc•i ,-s1·111 c 11t e n HCII,; ,·011trail'f' dt• la 
b o urµ<·o isit~ agri<·ol, -, cl1•s ;.:ra nd., prn­
pri/· t a irc' :- fo11C'it~l'i' cJ"1•x trt~lllf' clroit, • 
1111 de, 11 oyau x Jt,,. plu,- dur,; ri,• I,; 
1·011~piraticm r r·af'li1111uai rc 1·0 11tn· !,· 
f!OIIYc'rlll'lll•<nt l\ll,•ndc•. ( :·,.,t clin· q11,· 

le,- 1·a1111rnµ:111·s d1i]i1•1tn t'-"' oit la lutt e 
,l e ,- C" la:<:-c.- prr-11d 1111 tour cl,· plus e 11 
plu, ai g u clr-vic1111c nt 1111 de~ fc n11c11 t,­
cl11 pron~ss11,- l'f; ,·ol11tio1111ai1·,: ..!1ilii,11, 

üq,ui , ,. ii.. m o is. l' a g itation a graire~ 
a p paraît pri11C"ipak1111~nt ,·0 11,·e ntn'•c· 
cl a n ,- la 111·01·i111T d e Ca 11 ti11 q11i. av1·,· 
,-e~ 500.000 habi1a111 ,. vivan t :-ur 
18.000 k1112, ,·011,-tit111· 1111c cl,•~ prin­
<·i p a le!- n~g1011:-- ar, ricoJ, ... :-- du p ay:,,,. 
De ux gn111rl1•,- fon ·,·., ,-ocia l1·,- jo11,•11t 
1111 rô l,· ré vol11tion11ai rc. 

D'11111• part. le, i11clic•11,- Map1u·lw., 
<Jlli , au no111hn· rie 250.0110. , l\·1·111 :<11 r 
clcs ter res quasi i111"11lte, d q,11i:< qu'il :< 
0 11t é té dt'pos:<c:cl és cl,·., bonne~ 1<:n,·, 
du fond cl e~ vall,;ei- au di-bu t cl11 ,- ii·­
<• )p par le,- c·o lon,- a lle mand:-. c•,-;pa­
g n o ],- 0 11 chili1rn:- ,·c-nui- du Nord. 

D 'au1 n· part, If':< ouvrie r,- a g ric·olc:< 
o hlig,;,. clc ,·e ncire leur for,.,· d,• tra­
va il aull. p ropriétairei; de fundo,-
1 gra ncl~ clo111ai1w.,1 rlan,- des C"o n cli­
tion,- d "exploitation ù p <'ine n oyable,-. 

L'arrivé r au pouvo.ii- de l'll nit è Po­
p11lai re a p e r111i~ ù l a n ;vo lt e so!'ia lc· 
cl c prendre 11n,• to11r1111rP ,·otlt'rÎ•tt·. 
ave c· d,•11;,. fornw,, pri111" ipales ,k 
11111 ,, 

L1•,- « pri,..,.,. de t c n<' » (ou « OI'· 

1·11pat io 11,- d e tt'rrc >), mais j,· pt·t> fi· r P. 
1racl 11in· ,t to mas ri t' ti e r ra » d e faço n 

litt c'.· rale l'HI' "ela trn d u it bie n Il' fait 
cru ' il ne· , a11rnit i·trc q 111·.,tion cl,· la 
rcndn· apn··, 1111 pro1·e,-,-u, clc n1; go­
•·iatio11t par le!- o u vrit'r:-- ag:rit ·u l, ~:: 
qui oc·1·11p,·11t k~ fundo, mal 011 i11 -
s11ffi ,-a n11nc 11I c:ll.ploitè,- d e lu n ··.,ion 

' . ~ 
c·11 , "PfH.>~anl. a u b e:-0111 par lu 
fo n ·e. a n ù,=·1 11a11ti•le111c·nt systé m atiq u e 
rl l':- i11.,ta ll a t io 11., orf!anisé;,,. par ·1c,. 
latif11ndis t,•,- : 

- I.e,- « cl é plm·c 111 ent,; ,Il! clôturl' >> 
o r ~an_i,_,;,. p a r lc·s indien .- Mapuc h es, 
11111 rc~t:11pi-- rt•nt ai n s i une p a rtie de lu 
t<'1T1· . d~ leu r ,- a 111·1~t r es e n cl é plaça n t 
le·., l11111t,•,- ri e~ funclo ,-; appa rt e n a nt 

aux 1,!ntncl., propriètaire,.. L it aussi 
l'a,.ticm c·o11d11it it la fo rmation cl'1111; 

:1 11to ,l rfc•n ~,· c·olleetive Pt n r111è ,· ri es-

A I P 

--

tinéc a protég<' t' le:- , ·crnquêt1·s cle la 
population indienne <"Olltrc [t-,s <'XU<·· 

tion., cl e,- l a tifundi,-1<•,- t' ll mal cl,· re-

,·a nf'he. 

Le ministre s'installe 
sur place 

()ue t•c· :<oient l, ·,. « prise,- J e tcr-
1-c- » 011 1,,~ « rlt'•plal't'lllf'llts ,1,· r lô­
t un · >> n ·•,tli:<c··~ 1·11 gra ndi' n o mhrt" 1!1·· 
pni ,- 1,· mois ri,· novf'mbre, il :< <"Onclui­
~f'nt i1 1111<· orga nisation l'ollcctive d,· 
la ,·ult11r<" de,- ,-1q1t·rfi,• if':< r <>nq11;rè,:~. 

av<'t' mis,· ,·n 1·onn111111 cl11 nwtérid 
aµ:riC"o lc . Le,- indie n :- et Ir~ ouvrie r ~ 
a g ri,·o lt'.•, or;rani>'t',- d a n ~ le M.C.K. 0 11 
'.\1ovi1t1iPnto de~ Canpe;; i11os H1·vo l11-
cionarios lpay:-an:< r é vo111tionnairc'.s) 
,;ont tri-s »eti,.ibles it la propagande 
clP,- militant;; cl 'cxtri'.·m e g au 1· h t• 
1 M.LR .. l\1 .Â.P.U .. P arti sol'ia li~tt·I 
cr ui fout p é n é trr. r )i,;; thè me;; ,-oeia­
]i;;t1·:< rl"o r gani ~at ion l'ooi',é rativ,· tif': 
la prod11t'lio11 t· t cl .- la ,·011111u: rl'i a li­

·"a tio11 . 
Fa,·c· i1 t•<\ltt~ r a di ca li1<a tio11 d1•,­

c·a1111rn~11 <'~ qu i a vit.t• trollVt' "'"" n ·­
('Olldant dan,- cl 'autn•,- re ;rwn,- clu 
pay.-. ,·0 111111, · )!",. pro \'i 11,•e,- clt· Valdi­
, ia l'l d'Or,.0110 oit S\' 111ult iplin11t k s 

« pri:«·• de· funrlos >>. l"atti111clc cl11 
g o11vc n1, ·111 c;111 fut clouh le : ,-111· Ic,­
('l'Oh li• nic•,- ~pi°•f'i l'iq t1t'n w11t pa~ sa11s. 
1··,.,..1 l"atl l' III Î.-111{' q11i f'l' lltülc pr1'•clo-
111im·1·. \ ll,·11cl, · lui-n11~11w a clc11H11H I,; 

a11 il ,:i,111 cle ja11vi, ·1· dt• ralentir te~ 
« pr· i.,,.,. clt~ t c n e ,,, <'l il est génér a ­
],.111,·111 ohi·i pat· le,- mai;,;es pa,·­

"a1111 ,•,; aupn\~ cl <-sq 11 e ll cs il b é ni-fi<"ic 
r1'1111e p: rnnclc· popularit,\ <'Cl' Ï d'autant 
plu,. <flll' Il' :\1 . l.B . a,·1·,·ptai t 1·ctt1· po­
.,i tion ,.1.t'. l'U. I'. D an,- le 111i·111c lt·mp,;. 

J~, 111i11 istn· . . d" l'Agri1'l1lt11n• Ja,·cp1e,­
Chortc·hol ·" 111st a ll ait pour deux moi,­
dan,. la pnw inn· dP Ca utin afin de 
ré,.oud re k ,. prob li-m cs t·orwre ts : 
pour 11· moment, il s'es t <·ontenté cl ' an­
no n,·er l 'expropriation .J,, lu plupart 

cl ~,- f n !'.cl~s Pt te r rains O<"<·u pés. lan­
d,~ q11 ri 111t1'1·, ·enait 1111 jou r le jt>11r 
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pour ,liminunr la h' ns ion sodalc. L,· 
second plan ile l' a,·Lion gouvernemen­
tale a été ronstituè par la riposte à 
l'~f~ensive P?liti~uc de la bourgeoisiH 
utilisant la s1tuat1on paysanne comme 
ch eval de batai1le t"Olltrn le :ro11verne­
ment. d' Allende. 

Réaction sous di/f érentcs 
fonnes 

En effet, la situation dans les cam­
pagnei: polarise aujourri'hui la lutte 
rles classes et donùne son expression 
politique. S11r Ir. terrain m ême, les 
grands propri~taircs fonrie rs ne se 
laissent pas déposséder de leurs ter­
res sans réagir : il s'est progressive­
ment créé une organisation latjfun-
1liste de type politico-militaire,. des­
tinée à répondre aux « prises ,le 
terre » <'t. aux « déplacements rle 
clôture » ; le1- propriétaires ,le fun-
1los et leun< familles s'arment de mi­
traille tt es e t d 'explo,sifs, importés di­
rectement d ' Argentine 1-rrâce aux 
avion;: pdvés, moyen de tn111sport 
courant dan~ ces r~gions ; d ans eer­
tain,, cas, il;; ré;.is tent par la force 
aux paysan;: t" I. a11x in1liens, ou bic 11 
tentent Je re prendre « leur:; Jices » 
(pl11sic-ur:< hlestsés ont é té dénombrés 
à ln suite de ùi vcrs i11ei1lcnts ). Pal· ail­
le11r;., le;: p:ran,l,; propriétain·s foucicr~ 
~avent ,w s1'rvir ile l'npparc il judi­
ciai re, donl la :;crvilité :1 lc-ur é·ganl 
c,a t h éritée d 'une louguc tradition 
h isto ri co-,.o,·iale, poLII" ralentir les pro-
1•e:;,;11;; d 'expro priatiou 011 tcutc r dl' 
faire i11tervcn i1· le~ au torités e t ln 
force publique à kur bénéfil'P.. 

Affrontement, jusqu'où. ? 
Surtout la résistance de la bour­

geoisie agri1·olc au processus révolu­
tionnairè dans les campag11c1- a pri« 
son tour le plus v ioleut SLII" le Lerrain 
politique général : l'cxl!rêrne dm.ile, 
représentée par le parti n a liou al e t 
une fraction de ]a ,lémocratic l'liré­
tienn c (dont de n ombreux député~ 
sont directement me nacés dans leur~ 
intérêts de classe de grands p ropri<•· 
taircs fonciers), a mené uuc virulente 
campagne de presse et d 'opposition 
parlementaire coutre le :rouvcrnemcnt 
et les mouv1·ments 1l'extrêmc gauch e. 
De plus, il apparaît aujourd'hui cla i­
rement que les propriétaires fonciers, 
noyau dur rie l.a bo urgeoisie chi­
lienne, sont décidés à utiliser la force, 
lu réh crno11 ouve rte ou l'appel à 
l'étranger p our faire échec au mou­
vement populaire chilien . Il a é té 
révélé lJUC des coutucls avaient exis­
té au n iveau local entre la tifundistcs 
et officiers de l'armée ou des carn­
biniers ; q uant a u niveau uatioual, 
l'extrême droite agraire (parti na tio­
nal e t Ùroitc de démocratie créti cn­
ne) apparaît largement com promise 
dans la conspiration contre le gou­
vernement d'U.P., dont ·un des épi­
so,les fut l'assa:;sinat du général 
Schneider. Ainsi, les latifundistes ré­
ponde nt par la violence ù la radica­
lisation politique ,les m asses chilien­
nes ; jusqu'où ira l'affrontement ? 
Cela dépend à la fois des modifica­
tions dans le r apport de forces poli­
tiques à l 'intérie ur de la bourgeoisie 
(montée de l'extrêm e ,Iroite c l dfrl­
temeut rnpide de l'aide réformiste), 
et aussi de la politique m êm e du gou­
vernement Allernle, car iJ fawlra 
bien, uu jour, que la politique a tt en­
tiste, pour ne pas 1lire de compro­
mis, cesHe. Alors ·t 
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Répression 
Rémy Grillault 

Au cours des mois d'octobre et 
novembre 1969 commença une 
nouvelle vague d'arrestations de 
militants anticolonialistes, ta nt 
dans la métropole que dans les 
colonies ; elle se poursuit durant 
les premiers mois de 1970. En An­
gola, environ soixante-dix militants 
ont été arrêtés. Dans la plupart 
des cas, on ne connait ni leur 
identité, ni le lieu de ~eur déten­
tion. Les familles n'ont droit à au­
cun type de renseignement. Seu­
lement, deux des militants ont été 
jugés, les autres ont été déportés 
par simple - mesure administra­
tive •. Trente-six étaient de jeu­
nes étudiants de 20 à 25 ans, ils 

furent déportés à partir du 
28 avril 1970 dans les camps de 
concentration de Tarrafal (Cap 
V ert) et de S. Nicolau (en plein 
désert) pour une période de quin­
ze à vingt ans. Dans les autres 
colonies, de nombreuses arresta­
tions ont également eu lieu, sans 
qu' il soit possible d'en préciser le 
nombre. 

A Lisbonne, à ·la même époque, 
la PIDE-D.G.S. (police politique) 
procéda à une série d'arresta­
tions de militants anticolonialis­
tes, accusés d'entretenir des rela­
t ions avec le Mouvement Popu­
laire de Libération d'Angola. Le 
15 avril 1970, la PIOE annonçait 

DA 

que neuf mil itants anticolonialis­
tes avaient été mis à la disposi­
tion du tribunal criminel. Le 11 fé­
vrier dernier, le tribunal de Lis­
bone jugeait ces neuf miHtants. 

Ce procès peut affaiblir l'image 
de marque du régime. Les natio­
nalistes angolais et portugais n'hé­
sitent pas à le comparer au pro­
cès de Burgos. Si l'émotion dans 
l'opinion internationale est loin 
d'être aussi forte, il n'en reste pas 
moins vrai qu'au Portugal il pro­
voque des troubles et des prises 
de conscience. A Coîmbra, neuf 
mille étudiants se sont mis en 
grève pour protester contre le 
procès de Lisbonne. ,.. >-
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Une étape Guadeloupe 
du mouvement 
anti-colonial 

populaire 

Le peuple portugais prend cha­
que fois davantage conscience du 
caractère injuste et inhumain de 
la guerre coloniale menée par la 
bourgeoisie colonialiste portugai­
se, avec le soutien et la partici­
pation active (livraisons d'armes, 
experts militaires et investisse­
ments) des puissances impérialis­
tes ayant à leur tête les U.S.A. 
Ainsi, le nombre des déserteurs 
qui abandonnent les rangs de 
l'armée colonialiste va en s'ac­
croissant, même chez les officiers 
de carrière. On enregistre des· cas 
toujours plus nombreux de soldats 
qui se rendent et fraternisent avec 
les héroïques combattants des ar­
mées · nationalistes africaines. 

Colonialisme, sucre 

Comment élargir 
ce mouvement 
anti-colonialiste 

En jetant les bases d'un com­
bat idéologique contre le chau­
vinisme. Sans ce combat, la lutte 
contre la guerre et la solidarité 
avec;: les peuples des colonies ne 
pourrait jamais se développer. En 
transformant la guerre injuste que 
mène l'armée colonialiste en 
une guerre juste contre la bour­
geois ie impérialiste et colonialiste 
portugaise D 

.......,..,="""'=-....... =:=a:======,::== 

Guyane 

S r a grèv 
générale 

et lutte de 
Dominique Tomer 

Le peuple guadeloupéen subit ,le­
puis trois siècles l'exploitation du co­
lonialis1ne français ; ni le masque de 
« département d'outrè-me,r », ni le 
z1~le des pantins locaux à la ·solde des 
capitalistes français ne p euvent chan­
ger la réalité de la s ituation en Gua­
de loupe. 

La Guadeloupe est une colonie clont 
le~ trusts frança is pillent les riches­
~es nature lles agricoles (canne à su­
cre, b anane). ElJc sert aussi de déver­
~o ir aux procluits français : ceux-ci 
ne clevant avoir aucun(' concurrence 
loc-.1 le, le développement économique 
d u pays est sys tématiq uement é touffé. 

Cette s itua tion a connue consé­
quenct' la misère des masse,; travail­
leuses, le chômage d 'environ 30 o/<, 
d~ la population en âge de travail­
le r, e t une répression cle plus en plus 
fé roce pour 111aintcuir la domina tion 
de l'impérialisme français. 

Les ouvrie rs agri coles et les pe tit~ 
pla nteurs sont ceux qui subissent !,· 
plus d urPmCt!t l'explo itation colo­
nial <'. 

Le;; o uvrie r~· agricoles sont réduiti; 
dt' plus en plus au eh c;,mage par la 
mécanisation des cultures ; ceux q ui 
ont encore cl u t rava il son t a u ch ô-
111agc part ie l pendan t 8 mois de l'an­
née (lit récolte cl e la canne n'occupant 
que quelques m ois de l'a nnée) . E n­
fin , ils p erçoivent un salaire <le misère 
pour des eonditions rle trava il triis 
pénibles. 

Sans atteindre l'ampleur de la grève générale du 5 août 1970 (réussie à 
99 %), celle du 19 janvier, moyennement suivie par les professions libé rales a 
eu un large , écho auprès des travailleurs guyanais, comme en té moigne nt ies 
chiffres suivants : 

A Cayenne. - SIMAG : 100 % ; Centrale ' é lectrique : 93 % ; Sectç.ur 
70 % ; Coca-Cola : 100 % ; Pideg : 100 % ; Bâtiment : 100 % ; Restaurateurs 
100 % ; SOCEA : 100 % ; Dockers : 100 %, 

A St-Laure nt. - Grève sur le tas à 100 % de la R.D.E.E. 
A Kourou. - SEGUY : 95 % ; COMSIT : 95 % ; SODETEG 

crèches seulement, qui représentent 10 % du personnel). 
10 % (les 

. Les commer?ants de Cayenne, qui avaient d'abord fermé à 95 %, ont dû 
rap1de~ent rouvrir leurs magasins sur les pressions de la préfecture, de la gen­
darmerie (colonel en personne) et de la police (chef de la Sûreté et commissaire 
central en personnès). 
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Les petits plante urs t·ultivent les 
moins bonnes t~rrc,; ; ils vendent 
Jeurs cannes à l' us ine q ui les pay1· 
d'après la teneur en sucre. Or. le~ 
petits planteurs n 'ont aucun contrôfo 
sur le calcul cle cett e teneur en sucre 
qui est fait par l'usine ; de plu ~, i, 
part le sucre, les p atrons dc1< usii1cs 
tirent «les canne~ d'autres procluits 
<1u' ils vendent ! La p lupart du temps. 
une fois la récolte finie, il ne reste 
aux petits planteurs que cles cle ttcs 
à payer. 

Mais les travailleu rs agr ico les clP 
la canu c à sucre en ont assez <le se 
faire exploite r tanrl is que , les syn d i­
cats c ri plal'e, lo in de les défendre, 
p ra tiquent une polit ique-, de col labo­
r a tion de cla;.se~. 

La Fédération départementa le d es 
synclil'a ts cl 'ex plo i tant~ agricoles de 
la G uadelo upe IF.D:S. E.A.G.) , qui est 
censée défendre les intérê ts clcs pe­
tits pla11Le t1rs. fa it prélever les l'Oti­
,;ationi; ,lircctement ~ur leurs fil'h c~ 
de paye, et si l' t1si1:c pa ie cc syndi­
•·at, c'est bit'n pour défend re le,- int t'­
rêL~ du capi talisme sucrier ! 

La direction dP. la Confédérat ion 
générale clc:; t rava i.11curs i-ruadelou­
pél'fü I C.G.T.G. \. eonlrôli'.-e p a r le 
P.C.C. (Par ti 1·0111111unistc guacldou­
pécn I ne défend pas cl a van tagc les 
inté rê ts des ouvrie rs agricoles. Ainsi, 
au clébut cle r a nnéc, vovanl le m ècou­
tentcment des trava iJÏeu rs, r.t saus 
cl cmamle r leur avis, l a C.G.T.G. s'em­
presse de s igne r avec le patron11t un 
accord. Ce t acco rd po rtait sur une 
augmentation dérisoire des sala ires, 
e t la C.G.T .G. voula it ainsi désamo r­
cer le mo uvement revendicatif qui 
;:,'annonçait sous la d irectio n d'uu 
nouveau synd icat : l'U.T.A. (]'Union 
, les travailleurs agricol es). 

E n effet, les travailleur;, agricole,; 
ayant compris la n écessité cle t-'noir 
et de s'organiser au se in d ' un syndi­
cat crui défen de le urs inté rê ts dl' 
classe, avaient alors Cormé l" U.T.A. 
Devant la m orgue du patrona t qui re­
fuse d'entendre leurs .-cvc n,Iication t-, 
en déclarant cc syndical « n on repré­
sentatif », les travailleurs agricoles, 
sous la direction tic l'U.T.A., ont d,;. 
cidé de cléclcuch er un mouvcnwnt clc 
grève le 18 j a nvie r 197 1. 

Parmi leurs rcvcnclications, ils 1]c. 
mandcnt : 

- Des augmcnlutions tic suluirc e t 
l'amélioration des eondition,: cle tra­
vail pour les o uvri e r,. agricolei; ; 

- La suppression clu mo rlc de 
paiement de la canne• ù lu richesse ,;u­
criè rc e t le ré tahli~scmc nt du pa ie­
ment au poids, l'augmc11t.ntio11 du 
prix de la tonne cl<' 1·a1111c pour les 
pcli lS plan l<·u rs. 

Ces mots d'ordre sont. bieutôt suivis 
avec cnthousia::1m c cl dé termination 
par la grande majorité des travail-

J.-11 r,. ,, i! rÎ <·olc•,-. Il,- popularisent leur 
111 11, · ,t;r l"r n,.r n1hlt> du te rritoir~ par 
cft-,- t rac-t:< l' t fi c,- ré unions, e t ils tlé­
c i clcu t d l' fair<· cl urn la grève aussi 
lo11gtc-,111p,. ,p,ïl faudra pour faire 
cécler k s pa trons. 

C'est alo rs q ui' l'auto rité col;,niale 
prend peur e t essa i!' d' i ntimidcr =. le 
prMct inte rdit 1p1'011 parle cle la greve 
ù la radio et menat'I' cle « tout mettre 
en œuvn•. pour <JUC soi t. respectée la 
liberté ,lu travail ». D es forces armées 
importantes ~ont envoyées pour cer­
ne r les t'hamps d l' ,•aune ... sans suc­
<'ès. Des trava illt'urs t rompés et sou­
doyés pa r de fort!',; sommes 11'ar-
1,!ent soul amenès pour coupe r la 
cannl', escorté6 cl'impressionnantes 
troupes ( ge ndarm es, C .R.S., légionnai­
res) . Ce t te 1nanœ uvre éch o ue elle 
aussi. On a rri:te alor;, neuf m embres 
de l'U.T.A. soui; la m enace des armes 
et on ne les re lr,chl' qu'au bout de 
12 heures, tout cct·i i.ans mandat ,l'ar­
rêt e t sans passage 1lcvan t le t r ibunal, 
sino n 1p1elq ue:s ius tants avant le ur li­
b é ration . 

T outes ces 111c~surc:, clc répression 
n ' intimident pas les t ravai lle u rs dé­
te rminés ù con t inuer lrur mo u vcn.wnt. 

La C.G.T.G., e lle a ussi, s"affole. tl 
Ses cli r igean ts po rtent la responsabi­
lité d 'un<: vé rit a ble trahison en pu­
b liant (avel' la C.F.U.'l'. ) 1111 t ra l'I dé­
nonçant la grève, les « groupuscu les 
sans aucune rcprfse11ta tiv ité d ans le 
~cctcur canne » e t « les provoca• 
t1·urs ». Mais le m o u vûm•~nt prend ra­
pidement cle l'ample ur, e t la quasi­
to ta lité ch·s travai lle ur,- c:,t en g rèv1• . 
L1-:s 111ilita 11 t,; de h a:=;1~ cle la C.G.T.G. 
>'outicnnent 1·1~ttc g rève p a r des col­
lectes cl ' a r gcut, dt',- ! rads J e soutie n 
cle certaines scdion,- ::y 111lica lcs (b â ti­
me nt ent re a u t r~s ... l. Par c·onlr<', Je;; 
dirigeant réforn1i><tt·,; cl c la C.G.T.G . 
ne savent p lus 0 11 donner d e la tête, 
surto u t i, rapproche cles élec tions 
1111111 i<' i pa lf's ... 

Au cour,- de cc combat, les travail­
le urs agrico les vérifien t les leçons 
tirées des lut.tes unté'rie ure~ : 

1. L e gou vcrnem r nt colonialiste 
frauçais au serv ice des grosses soc ié­
tés sucrières n' hésite p as, en cas de 
besoin, à employer mass ive ment ses 
forces clc ré prc.:sion a rmée,;,. 

2. Les dirigeant;; de la C.G.T.G. e t 
les réformis tes d u P .C.G. sont tou­
j~u~s prê ts à c_omposcr avec l'impé­
naltsme françr11s a u dépens des inté­
-rê ts du peuple guadcloupéen . 

3. L es travailleurs pe uvent lutte r 
cont r<\ lcnrs ennemis Cl rlémasc1ucr 
·leurs faux a mis s' il,, sont unis, or"a-

• • 1 • • • • t, 111sc·s e t I ctc rmmc•,; a 1·0111huttrc . 

Au t rain o ù vont les choses, ils si'• 
ron t. clc plus <·11 plus 110 111brcux ;1 se 
rendre <·0 111 p tc que snalt" la lutte 
dt~ p eup le g11aclc lo11p1'.·c 11 po ur sou iu-
1!epcuda11cc nat ion ale, sous la tlirec­
llo'.1 des ou v~i~rs e t paysans p.1uvre :1 
urlls e t 0 1·gm11scs ;iu sein cl' une uva nt­
gurdc m a rxiste-léninis te peut ch a1wt·r 
le sort tics muREWR. " 

> ~'lm, que jamais, les militan~ du 
l _.s. u .. cl to_ut; les IIU lrei; 'fllilitunts 
rev~.lut1011uu1rcs ont le devoir de sou­
te 111r ct de populariser ces luttes et 
toutes celles qui sc mènent clans les 
D.O;~· <:.t _T.O.M., deruière 11 eolonieR 
de l •mpcnalisme français. 0 



15.000 lycéens èlans la rue trois 
jours durant. Plus de soixante éta­
blissements en grève dans toute 
la région parisienne : les lycéens 
que l'on n'avait pratiquement pas 
revus sur le devant de la scène 
politique depuis Mai 68 viennent en 
l'espace d'une semaine d'infliger un 
cinglant démenti à tous ceux qui 
pensaient réussie la normalisation 
des lycées. Démenti au Pouvoir 
d'abord qui croyait' pouvoir intimi­
der les lycéens en interdisant toute 
manifestation et en quadrillant Pa­
ris : cela n'a pas empêché à ch3-
que fois des cortèges de défiler 
au nez et à la barbe des C.R.S. et 
des brigades d'intervention ! Mais 
démenti aussi à tous ceux, à com­
mencer par le P.C.F. et son " syn­
dicat lycéen • , l'U.N.C.A.L., qu i ont 
tenté de canaliser et de limiter le 
mouvement au seul cas de Gilles 
Guiot, prétendant ainsi condamner 
les effets sans toucher aux cau­
ses et voulant désolidariser les ly­
céens des autres victimes · des mé­
thodes policières au premier rang 
desquelles figurait Richard Des­
hayes, défiguré par les brigades 
spéciales d'intervention. Après · 
être partis de Buffon et s'être ren­
dus jeudi soir en cortège distinct à 
la Bourse du Travail pour refuser 
de voir limiter leurs exigences, les 
lycéens ont montré le lendemain 
qu'ils n'entendaient pas attendre 
paisiblement en suivant leurs cours 
le verdict du procès Guiot : le • sit-

in • qui, de 11 h à 18 h, devait occu­
per le boulevard Saint-Michel a 
montré à la fois leur capacité de 
répondre massivement et pacifi­
quement au .Pouvoir et leur volonté 
de venir exiger sur place la libéra­
tion de Guiot et de tous ceux, tels 
Wattewille et Quaglio, qui ont été 
jugés et condamnés dans des con­
ditions analogues. 

Devant l'extension et le durcis­
sement du mouvement on a vu des 
bonnes âmes de tout poil appuyées 
par la Presse crier à la • récupé­
tion • de l'action par les • groupes 
gauchistes •. Il est pour le moins 
amusant de remarquer que ces 
mêmes gens fort indignés de • ces 
atteintes à la spontanéité des ly­
céens • ne trouvaient rien à redire 
quand • Paris-Jour • et autres jour­
naux du même genre, dont on con­
nait les sympathies pro-gouverne­
mentales, versaient des larmes de 
crocodiles sur le cas de Gilles 
Guiot en faisant tout pour éviter 
l'extension du mouvement. 

En réalité il est absurde de pré­
tendre qu'il existe une masse ly­
céenne compacte, sage mais au 
cœur pur, se dressant comme un 
seul homme devant l'injustice et qui 
serait ensuite manipulée par des 
groupes extérieurs. Les lycéens 
sont au contraire divisés : divisés 
politiquement, divisés socialement, 
divisés par leur plus ou moins 
grande politisation. Aussi l'impor­
tant aujourd'hui, n'est-il pas de 

croire à une mythique un ité lycéen­
ne mais de constater qu'il y a eu 
déplacement des forces qu i sont 
présentes dans les lycées par le 
biais d'une radicalisation politique 
qui, si .elle reste fragile, n'en est 
pas moins réelle. De ce point de 
vue l'unité d'action de la plupart 
des courants d'extrême-gauche au 
cours des manifestations (mis à 
part l'A.J.S. qui s'est de bout en 
bout rid iculisée en tentant à chaque 
fois· de prendre la tête d'un mou­
vement qu'elle avait dénoncé préa­
lablement) a été un facteur impor­
tant d'évolution politique pour nom­
bre de lycéens. 

Cette victoire importante ne doit 
cependant pas masquer les diffi­
cultés qui attendent la gauche ly­
·céenne. On l'a bien vu déjà à Cen­
sier où, profitant des vacances pour 
faire le bilan de leur action et ten­
ter de relancer le mouvement, les 
lycéens présents ont pu se rendre 
compte que la pente dangereuse 
qui a conduit à l'échec du mouve­
ment étudiant pouvait bien devenir 
rapidement la peur. Pour l'éviter, 
deux objectifs doivent êtr.e réali­
sés : d'une part, une clarification 
dans l'analyse politique de ce 
que représentent aujourd'hui le 
milieu lycéen et plus générale­
ment l'ensemble de la jeu­
nesse est plus nécessaire que 
Jamais. D'autre part il est urgent 
de comprendre que l'extrême-gau-
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che finira par se disqualifier com­
plètement si elle continue de cul­
tiver à aussi haute dose le sim­
plisme, la démagogie et le secta­
risme - comme ce fut le cas au 
cours des Journées de Censier. 

Sur le premier point les ana­
lyses dont nous disposons restent 
également insatisfaisantes. D'un 
côté on trouve ceux qui estiment 
possible de constituer un véritable 
syndicalisme lycéen sur des bases 
révolutionnaires. Ceux-là mettent 
l'accent sur le caractère spécifi­
que d~1 mouvement lycéen actuel. 

La révolte de la jeunesse reste 
à bien des égards une révolte de 
la jeunesse bourgeoise et jusque 
dans ses tentatives de libération, 
elle demeure par son langage el 
son comportement étrangère à une 
majorité de jeunes travailleurs. De 
plus les conditions de la révolte ne 
conduisent pas forcément, par le 
simple biais d'une politisation à une 
potentialité révolutionnaire. Avoir 
réinventé la Fête et politisé la 
« Pop music ,. est une .excellente 
chcse à condition que l'on ne su­
restime pas à l'excès leur impor-

Lundi 15 Premières grèves. 

Mardi 16 Extension à la majorité des lycées de la ré-
gion parisienne. 

Mercredi 17 Manif à partir de Chaptal. 

Jeudi 18 Semaine de grève-Sit-in lycées - Manif Bour­
se du Travail 

Vendredi 19 Sit-in, Quartier 

Samedi 20 
\ C . Lundi 22 l ens1er 

Mardi 23 

A l'opposé l'ensemble des courants 
maoïstes analysent les événements 
des derniers jours comme l'amorce 
d'une révolte globale de la jeunesse 
qui serait potentiellement révolu­
tionnaire. Or dans leur rigidité ces 
deux types d'analyses échouent à 
rendre compte du phénomène ac­
tuel. Il est vrai que la lutte des 
lycéens a été marquée par leur 
révolte contre « le racisme anti­
jeunes » comme on dit aujourd'hui, 
qu'elle a remis par là même en 
question le système social dans 
le mode de vie qu'il impose (Inter­
dits de toutes sortes, vestimental­
re3, sexuels, etc.) plus que dans 
son impossibilité à satisfaire des 
revendications proprement lycéen­
nes. Il est vrai qu'à ce titre une 
lia 'son réelle avec les jeunes tra­
vai lleurs a été ressentie et qu'elle 
s'est concrétisée dans des expé­
riences de travail sur tout un arron­
dissement (cas du 15e) ou en di­
rection des C.E.T. M:iis ceci ne 
surfit pas à situer de façon satis­
faisante le rôle de la jeunesse 
dans le champ de lei lutte des clas­
ses. 

Latin. 

tance politique. Aussi croire comme 
certains de nos camarades, que 
sont aujourd'hui réunies les condi­
tions permettant la création d'un 
Mouvement de la Jeunesse révo­
lutionnaire nous parait pour le 
moins prématuré. La division du 
travail avec toutes ·ses séquelles 
culturelles ne se surmonte pas ai­
sément. On l'a vu à Censier où les 
C.E.T. et les lycées techniques ont 
préféré se réunir à part devant leur 
Impossibilité à prendre la parole 
dans les A.G. communes. Toute 
liaison des lycéens avec les C.E.T. , 
eivec les Jeunes travalll tiurs sup­
pose d'abord que oes derniers 
acquièrent une autonomie relative 
et leurs propres capacités d'ex­
pression. 

D ans ces condit ions les tentati­
ves entamées depuis le début de 
l'année scolaire de coordination 
des luttes lycéennes, et de coor­
dination Inter-Techn ique ne doivent 
pas être abandonnées, sous pré­
texte d'un hypothétique mouve­
ment de jeunesse révolutionnaire. 
De même ce n'est pas parce que 
le mil ieu lycéen ne peut se mobi-

Elect ions Municipaies 
Lundi T ' mars à 20 heures 30 

Grande salle de la Mutualité 
(métro Maubert-Mutualité) 

24, rue Saint-Victor 

La fédération de Paris du P.S.U. et « Lutte Ouvrière » 
organisent une réunion publique de présentation des 
listes : 

11 Paris aux travailleurs,, 
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liser de façon permanente et homo­
gène qu'il faille se priver de toute 
liaison nationale et régionale et se 
contenter comme nos camarades 
de la Ligue de former de temps en 
temps des comités de lutte qui 
n'ont d'autre vocation que de se 
transformer ensuite en comités 
Rouges. 

Il est vrai que le Centre de lutte-s 
lycéennes constitué en septembre 
dernier n'a pas joué de rôle central 
au cours des événements. Ce fut 
dû pour une part à sa faiblesse, 
mais aussi à la volonté de ses mi­
litants de tout faire pour favoriser 
des regroupements un itaires, soit 
dans les comités de grève, soit en 
participant à la coordination lycéen­
ne de Censier et en travaillant con­
crètement à relancer l'action à la 
rentrée. Mais si d'autres initiatives 

unitaires n'apparaissent pas pos­
sibles par la suite, son existence 
continuera d'être nécessaire. 

Pour conclure nous ferons une 
dernière remarque à la suite des 
différentes A.G. qui se sont tenues 
à Censier : Nous avions noté ré­
cemment l'effort de l'extrême-gau­
che pour sortir du gauchisme. Le 
moins que l'on puisse dire c'est 
que sur ce point la pratique reste 
en deçà de la théorie. Tant que 
l'on confondra la démocratie de 
masse av.ec les bordels incroya­
bles auxquels nous avons parti­
cipé, tant que l'on prétendra pren­
dre des décisions à l'applaudimè­
tre et que l'on tiendra pour des vic­
to ires pol itiques le fait d'empêcher 
tel ou te l groupe de parler, le gau­
chisme ne sera pas mort... et la 
Révolution pas · près de se faire. 

□ 

L'Assemblée générale du conseil de parents d'élèves du lycée 
Charlemagne (fédération Cornec) réunie le 16-2-1971 : 

• Constate l'aggravation des méthodes de répression policière· 
contre les jeunes et en particulier contre les lycéens ; il ne peut ac­
cepter l 'insécurité à laquelle sont soumis le-urs enfants. 

• S'élève avec force contre l'utilisation par les forces de l'ordre 
d'engins explosifs contre les manifestants : entre autres, · le cas Ri­
chard De•shayes. 

e Dénonce les conditions particulièrement odieuses dans les­
quelles a été arrêté, jugé et condamné le jeune lycéen Gilles Guiot. 

Exprime sa solidarité totale avec les mouvements de· protes~ 
tation organisés par les lycéens. 

o_ Appel!e tous les professeurs et parents d'élèves à exprimer 
leur reprobatron devant des méthode·s policières endossées par le 

~ goµ~er~em~nt et à pa~iciper nombreux à la · manifestation du jeudi 
18 fevrrer, a 18 heures, a la Bourse du Travail. 

e Deman·de une relaxe pure e·t simple du jeune Guiot. 

(Adoptée à l'unanimité) 

Préparation du Congrès 
1. La Commission natio­

nale Entreprises, compte tenu 
des vœux exprimés par le 
Conseil national et de nom­
breuses Assemblées régio­
nales, propose d'utiliser les 
premiers jours de mars pour 
rendre compte régionalement 
du programme d'action (en 
particulier, voir pratiquement 
comment la synthèse natio­
nale . peut éclairer les luttes 
dans chaque région). A l'oc­
casion de ces premières réu­
nions, il faudra aussi com­
mencer le travail sur l'ébau­
che de texte fourni par la 
D.P.N. 

2. La D.P.N. des 27 et 28 
février est chargée de four­
nir les textes de départ sur le 
Conseil national. A cette 
occasion, les deux secteurs 
(Entreprises et Agriculture), 
avec des délégués de provin­
ce, règleront le problème des 

noyaux politiques ouvriers et 
paysans, chargés de réunir 
les assemblées. 

3. Les Assemblées ou­
vriers et paysans auront lieu 
au plus tard les 24 et 25 avril 
1971. 

4. La synthèse nationale se 
~ei-a selon les modalités rete­
nues par le Conseil national 
les 1 ··, et 2 mai , de telle ma­
nière que les sections puis­
sent en discuter dans les dé­
lais convenables. 

• 
Rectificatif 

La réunion annoncée du C.L.L. (Cen­
tre de Luttes Lycéennes) n'aura pas 
lieu à l'endroit prévu. Se renseigner 
auprès des responsables. · 



Instructeurs en lutte 
Albert Rousselles 

Les instructeurs ont été recrutés 
de 1959 à 1961 pour la campagne 
de scolarisation en Algérie. Mais 
après l'indépendance, n'en ayant 
plus besoin, l'Etat a refusé de les 
intégrer dans l'E.N. comme institu­
teurs. P.près une grève .en 1968, ils 
ont obtenu un projet de décret les 
faisant passer en catégorie B, mais 
il n'a jamais été ratifié. Il en résulte 
que, depuis huit ans, malgré tou­
tes les démarches entreprises, ils 
sont payés comme la catégorie C 
avec une prime. Cela les empêche 
de bénéficier des avancements 
aussi bien de C que de B. Ils sont 
d'autre part employés comme bou­
che-trou de l'E.N . (instituteurs, sur­
veillants, administratifs ... ) . A l'ori-

( gine, ils étaient 15.000, il n'en reste 
olus que 4.500, les autres aya_nt 

llJJ® 

En fin d'année scolaire 1970, le pro-
(ll viseur d'un lycée de Nantes a signifié 

aux familles de quatre élèves de clas­
ses terminales qu'il se refusait à les 
admettre dans son établissement à la 
rentrée de septembre, et cela bien 
que les professeurs composant le 
Conseil de classe se soient pronon­
cés : 

pour leur redoublement en cas 
d'échec au baccalauréat ; 

pour l'admission de l'un d'entre 
eux en classe préparatoire aux 
grandes écoles, en cas de suc­
cès au baccalauréat. 

Dans un rapport en date du 8 juillet 
1970, à M. l'inspecteur d'Académie de 
la Loire-Atlantique, le proviseur de 
ce lycée a tenté de justifier cette 
décision : 

- en invoquant le rôle qu'il attri­
bue à ces élèves dans deux mouve­
ments de protestation qui se sont 
déroulés dans ce lycée au cours de 
l'année scolaire écoulée, ce qui dé­
note une mentalité particulièrement 
rétrograde de ce chef d'établisse­
ment à une époque où nul ne contes­
te le droit de grève aux adolescents 
du même âge qui ont quitté l'école ; 

- en prétendant en outre qu'un 
proviseur, en tant que membre du 
Conseil de classe, peut, pour des rai­
sons d'ordre intérieur à l'établisse­
ment, mettre son veto au même titre 

pu se reconvertir. Ils demandent à 
être intégrés dans une catégorie 
définie afin de pouvoir exercer un 
emploi stable et avoir des possi­
bilités d'avancement. Le ministre 
fait la sourde oreille depuis 8 ans. 
Ils sont peu nombreux, dispersés, 
le S.N.I. a refusé leur rattachement 
en 63 (retour d'Algérie). Ils ont été 
obligés de créer un syndicat auto­
nome. Ne pouvant avoir satisfac­
tion, ils ont décidé de recourir à 
des moyens extrêmes : une grève 
de la faim par roulement, 17 insti­
tuteurs font une grève de la faim 
durant 10 jours, puis le relais est 
pris par 17 autres... Parmi les 17 
premiers. l'un fait fonction de sur­
veillant au C.E.S. de Tournus. Il a 
prévenu les sections syndicales 
S.N.E.S. et S.G.E.N. 

que n'importe quel autre membre de 
ce Conseil, à la réadmission d'un élè­
ve dans l'établissement. 

Cette dernière affirmation impli­
que : 

- que le veto d'un seul membre 
du Conseil de classe est suffisant 
pour empêcher le redoublement d'un 
élève; 

- que le proviseur d'un établisse­
ment - pour des. motifs qui devraient 
normalement relever de l'appréciation 
du Conseil de discipline - et en cas 
de demande d'exclusion définitive de 
la part de celui-ci, d'une décision 
rectorale - peut, sous couvert de 
sa participation aux Conseils de clas­
se, se dispenser d'en référer à ces 
instances et prendre de son propre 
chef des sanctions d'une telle gravi­
té. 

M . Michel Rocard, député, demande 
à M. le ministre de l'Education natio­
nale s'il approuve une telle violation 
des textes réglementaires, et dans la 
négative : 

- quelles mesures il compte pren­
dre pour rétablir dans leurs droits les 
élèves de ce lycée, qui subissent ac­
tuellement les conséquences des dé­
cisions illégales du proviseur de cet 
établissement ; 

- quelles dispositions 
pour éviter le retour de 
abus. 

il envisage 
semblables 

□ 

La grève commence le lundi 8 
février. Le soutien de tous les pro­
fesseurs est obtenu le mardi en 
A.G. Un communiqué est envoyé 
à la presse locale, • le Monde », 

l'A.F.P. Les deux militants du P.C.F. 
n 'ont pas la même attitude, l'un 
soutien et promet d'envoyer un ar­
ticle à • !'Huma Dimanche •, l'autre 
déclare l'action gauchiste, sans in­
térêt... 

Les délégations départementales 
du S.N.E.S. (R.S.) et du S.G.E.N. 
apportent leur soutien. Mercredi 
les délégués de classe (de la 5e 
à la 3°, c'est un C.E.S.) se réunis­
sent sans prévenir personne et dé­
cident de soutenir (pétit ion et grève 
de soutien si nécessaire). Vendredi 
quelques clivages apparaissent par­
mi les professeurs au sujet de la 

~ ntre 

participation des élèves. Jusqu'à 
présent l'administration s'est abs­
tenue de tout commentaire. 

Nationalement, 1 e s revendica­
t ions ont été acceptées par les 
pouvoirs publics (Malaud est dé­
puté de Saône-et-Loire), refusées 
par le ministère de l 'E.N. La délé­
gation est reçue par les C .R.S ... . 

Le pouvoir fait ainsi payer aux 
instituteurs dont il n'a plus besoin, 
le service qu' ils lui ont rendu en 
des temps difficiles. Pour faire face 
à une situation personnelle diffi­
cile, beaucoup de jeunes avaient 
accepté ce service. Ils ont pris 
conscience désormais qu'ils ont été 
joués et se retournent contre le 
pouvoir. C'est pourquoi leur lutte 
nous concerne. 

~ uvoir patronal, 
rganisons le 

contrôle ouvrier 

m rue Mademoiselle-Paris 15 
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Actuelles 

A propos 
■ des maisons de jeunes 

Nous avons reçu de la fédération régionale (région parisien­
ne) des Maisons de Jeunes et de la Culture, la lettre suivante 
que nous publions bien volontiers. Avant de revenir la semai­
ne prochaine sur les problèmes généraux qui concernent les 
M .J.C., nous nous contenterons de constater que l'apolitisme 
est une bien mauvaise façon de se défendre contre le pouvoir. 

Monsieur le rédacteur en chef, 

Suite à l'article de Monsieur Avede 
paru dans . " Tribune Socialiste " du 
14 janvier 1971 concernant les maisons 
des jeunes et de la culture, je me per­
mets de vous demander de nous ac­
corder le droit de réponsc1 cl,,.ns vos 
colonnes : 

« Les maisons des jeunes et de kt 
culture sont, vous n'êtes pas sc1ns le 
savoir, ouvertes à • tous » Le procès 
d'intention qui nous est fait est une 
attaque politique qui met en cause no­
tre esprit de laïcité ouverte que nous 
ne pouvons tolérer. En effet, nous 
avons eu trop à souffrir de telles élC­

cusations venant de notre ministère de 
tutelle. Or, il apparait que vcti·e ilrgu­
mentation, loin de nous apporter un 
soutier., semble appuyer la politique 
gouvernementale de démantèlement de 
la fédération française des 1\,1.J.C. ce 
qui, pour le moins, est surrren.i : de 
la part d'un parti qui se targue de dé­
fendre l'éducation permanente. 

D'autre part, nous nous permettons 
de vous signaler que nos interven­
tions ne sont pas " que formalistes " 
comme il est dit dans cet article. 

Depuis la mise en place de la ré­
gionalisation imposée par notre mi­
nistère de tutelle , les bénévoles et les 

permanents de toutes téndances se 
sont retrouvés dans le même combat : 
« La défense de l'éducation permanen­
te " · Allons-nous maintenant devoir 
user nos forces en des polémiques 
stériles !. .. 

Avant de conclure, nous attirons vo­
tre attention sur la différence fonda­
mentale entre le P.S.U. et la fédération 
régionale des maisons des jeunes et 
de la culture de la région parisiennE,. 
Pour nous, la cogestion est le trava il 
en commun des bénévoles et des per­
manents à la cause de l'association. 

Quant au combat qui nous a opposés 
au Conseil de Paris, vous avez le droit 
de penser que « seule la maison des 
jeunes et de la culture de Jehan Rictus 
applique une stratégie cohérente qui 
mérite votre soutien » . Notre avis est 
plus nuancé. Nous pensons que cha­
cune de nos associations a organisé 
avec notre soutien, sa défense en 
fonction de son cas particulier. 

Nous profitons de cette mise au 
point pour dire clairement notre oppo­
sition à la convention imposée par le 
Conseil de Paris et contraire, en tous 
points, à l 'esprit même de nos statuts. » 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le 
rédacteur en chef, l'expression de mes 
meilleurs sentiments. 

L'HISTOIRE DU 
SYND ICAL 

MOUVEMENT 
EN FRANCE 

18 

des 
. . 

ong1nes à 1914 

par René · Garmy 

Cet impor_tant ouvrage, dont le tirage était épuisé, fut un guide 
pour les trav_ailleurs manuels et intellectuels s'intér.essant à quelque 
titre au syndicalisme. 

Devant les nombreuses demandes dont il était l'objet, René Gar­
my avait envisagé une réédition qu'il n'a pas eu la possibilité de mener 
à bien . 

En hommage à sa mémoire, Madame Garmy a fait effectuer une 
réimpression maintenant disponible. 

e En vente à la librairie de Tribune Soc:~liste 

Marseille 

Le manche de pioche 
dans la manifestation 

Comparaissant devant la 7° cham­
bre correctionnelle pour flagrant délit 
un jeune gauchiste a été condamné à 
quatre mois de prison, dont trois assor­
tis du sursis. 

Le prévenu, un· étudiant de méde­
cine, Dominique Blondeau, a pratique­
ment reconnu les faits à l'audience. Il 
avait frappé la veille avec un manche 
de pioche, le commissaire de police 
qui l'appréhendait, au cours de • ma­
nifestations • sur la Canebière. 

• Coincé à l'angle de la rue Sénec, 
r a1 senti que l'on me ceinturait par 
derrière. Je ne me suis pas rendu comp­
te de ce qui s 'est passé•, dit l'étu­
diant, qui déclare en outre être mem­
bre du P.S .U. et avoir voulu • politi­
quement • apporter sa solidarité au 
Secours Rouge qui avait, parait-il, ras­
semblé une centaine d'étudiants, alors 
que les forces de police étaient bien 
supérieures en nombre. 

• Lorsqu'on manifeste politiquement 
on ne le fait pas avec des manches 
de pioche •, observe le président qui 
ajoute : • Vous dites ne vous être ren­
du compte de· rien, mais vous avez 
atteint le commissaire à la tête et vous 
n'avez plus frappé, parce qu'il vous 
ceinturait... • 

Auparavant Dominique Blondeau 
avait decJaré s'être trouvé rue Sénac 

avec un groupe aux membres duquel 
on avait alors remis les manches de 
pioches portant un petit drapeau rou­
ge. 

Le président : • Pouvez-vous nous 
expliquer pourquoi vous dissimuliez vo­
tre visage sous un mouchoir au moment 
de l'échauffourée? 

Blondeau : • Je ne voulais pas être 
photographié ... • 

Singulière conception pour un ma­
nifestant, notons-le au passage. 

En fait, on se trouve une fois de 
plus devant la provocation gauchiste 
gratuite, stupide, et ne servant à rien, 
sinon à irriter à juste titre l'opinion pu­
blique et en définitive à faire le jeu 
du pouvoir qui brandit les actes d'aus­
si brillants • révolutionna ires • comme 
autant d'épouvantails pour sa propa­
gande, autant de justifications pour la 
répression qu'il généralise actuellement t 
d'inquiétante manière sous les prétex­
tes les plus divers contre les démo­
crates. 

La mécanique provocation - sanc­
tion a de nouveau joué hier. Après 
l'audition du commissaire et de deux 
policiers, le tribunal a infligé au gau­
chiste la peine mentionnée plus haut. 

(Extrait de • La Marseillaise - du 19 fé­
vrier 1971 .) 

rfüé lution de la 
C mmission N ationale 

s Conflits 
La C.N.C. ré11nic le 21 févrie r 1971 au siè !!!' du 

parti. 

Appelée à statuer sur la plainte du bureau na­
tional contre Loui!' Po-inticr, candidat « à titre 
personnel » aux élections munjcipales des 14- e t 
2 1 mars ] 971 !'Ur la liste « P.C.F. - P.S. - C. I.R. -
parti radical l> du Havre, acte ,le candidature 
effectué contre la déci8ion de sa section, dt' sa 
fédé ration, cle la commission régionale de con­
trôle et contre les décisions des instances na­
tionales ilu parti : conseil national de Rouen. 
- juin 70 - e t D.P.N. des 19 et 20 llécemhr<; 
1971 « re jetant toute participation à toute coali.­
tio11 i11cl11cw1. des représentants des forces cen­
tristes 011 radic1Lles >>. 

- Constatant que Louis Poiutier s'est clélibé­
ré111('11I mi!' en infraction avec les décisions dc8 
diverset< insta11c1es du parti : 

- la C.N .C. prononce it runanimité l'exclusion 
d,• Louis Puintier du P.S.U.; 
~ •:cit e san_c~ion 8'appliqucra automutiquc­

rncnt •'. tout ~ml1tunt de la section du Hayn· qui 
a!)JH1rt1cndra1t 011 parrai,wrait la li~te prt'CÏ• 
tee. □ 

. • P11r /'ill~u~s ln cummi.,sio11 tlcs co11/lits ,le ln Jéclérrr-
1w11 rlu I al-<1O,s" du,P.S.U." cxrlu du parti le 11 f,;vricr 
197 ~ les, c,111~_mufos Ji rc•nal, Duthcil, Pietri. Pcrifli, imur 
avo,~ 11egoc_i,e p11r-<.les.ms les autorités régulière., ,le lu 
.<cctwn de Sc,rccllcs 1111 flccor,I pour lPs élcctio11s mu11ici-
11ale., avec l e P.C.F. "' le J>.S. 



luttes culturelles 
Sur l'autogestion 
Jean Verger 

I.,· livn• d ,· lla11it'I Clw11 vey ,., 
t· t•lu i d t• , von Bo ur, lt: t t l I ahnr• 
dt·nl 1,· pro hl :•1111· ,le l";.nHn ge :-1 ion 
:-.ou:-- clc:-- 111q.d c:-- tri•:- tl iffér,·nb. 
111 u i:i- 1·0111p lé 111c-11t.ai r c:-- Dani,· I 
C: h a u vl!, a 1'110Î !<>Î iÎ l• 1·011t·c n trer 

~a d t'•111 u 11:-. t ra l io11 :- u r le 1'1 i• 111t! d,• 
r a ut ug,:sti n 11 l'OllllllC fn nnc d 'or ­
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.. t· 111c nt le:- ru11 ag'l':--. Y vo n B o urrl c t. 
d ,· :--1111 ,·i•l é . .111 li, •11 de pu1·1i r cl u 
1·u11c·re1 l'c ntrc pri:-<· p a ri cr1111t· 
,·nt iqtH· id ;•olnt!Îqu,· rit· la no t io n 
11".111turit l· ,·t fai1 l1· , .. h,·111in invt .. r• 
,, •• 1p1i .1hn11l ÎI ù la 11 t!1·1•:-.:-: ll l• d ,· 
l' :u1 lvg1• ... 11 u 11 . :-1'11l1• fur n tt~ tl"or:!a-

11i~:i t iu 11 :-1w ia l1• tplÎ r é punc.l c pl,--i;1c-
11w111 ;, l.1 ,·L' li· l,rc t o nttul 1..· « r t• 111a 11• 

1·ip .1 liu 11 ri,•., 1r,1vui ll ,·1ar:- .. , .. ra l"u•u­
' 11• d ,• .. l n1\·a il lP11r-. 1•11 , -1u ,·· 111 ,•:- " · 

\1.,i , , i 1'1111, '"" !!'' d ,· Danil' I Chau­
,,.~ l'~I p a r1in1l i i"•r1· 11 11 ·111 o r i~i na l e n 
, ., , -- 1· 11 ... q tw --011 an ,d ~ !--1' cl1•:- r:tp· 
p ur f .. d ,· p rod111 ·1io11 l't d1·:- :- t r u c• 
111 1,•-. 1, i.-• , an liiqu,·-. , J;1n:- l"enl rl·pr i­
.. ,. 1! 11 11 111 • Ù .. ;i d1'•11 11 1l1 !--l l'H IÎ111l 11 111• 

duu,·11• io11 l1U t1 \'1° l l1•. t·1•l111 1rY \ Oil 

Hn 11 1d 1·I. l 1i1·rt q111· p u :--a llt 1, • .. p ro­
ld,·11w .. rn11da111t..•11t a1n du ,ucia li-.. 
11w. ;1 1111 , ara rt i•r,· t rop a 111 p l, .. , p ri 
l'a111:•n 1· :1 .. , . fh·rt l r,· p arfu i:- d a n !'-

1, , .. 11H~:11 u l n ·:-- d,· l ï d éu lo J! Ï•·. d a 11:-
1·1•11ai11,•-. ,· n 11l ra d i,· t iu11 :-. t'I ;

0

1 1°11J1• 

..!111,• d ' 11 111• l ,11.:11 11 1r i"•:-- 1·0111,•:-ta hle . 

/ ," 11 If I u /!''"' i ,,,, 
11' , •st I"'" 11111• 11 10, ,i,, 

Il 11,· p, •ur ~ uvu ir d 1 a 111 u ~cl"i l ion 
1 d 1t1J l'I l,e 111 l'1°p r i ~1• 1·0 11u11c dnn:- la 
.-,1w if• 1é 1 11111· ~i l':-i t :-111ppr i1n éc r 11 -
d i1·:d ,-•1111·111 la i,;é p ura lio rr c nlrl• <li ri­
;.:,·u11l i,. t•I di ri g:t!i-, 1•11 l rc cxé1·11 1e u l'S 
t·I fl 1•x 1~t~111é:, , au nive a u d e 
J"c 111 n•p rÎ!-!1• le 1,ri n f' ÎJJC l1ié ran·hi­
' IIH' :-,U1· ro •hHi 111 d ui t ë1rc hrisé, e l 
rt•1111i la C'é par la rlé 11101·rut ic cl irec-
1,,,. 0 11 en lo u l rns lu plus direclc 
p o s~i l,1,•. Il cal ,·!air, c 11 e ffe t , q u 'au 
11i v1•;111 d P la ;:c s1iu11 rie la sol'i é1é 
10111 ,·111 iè n : rl,·s rlé léi;n l io11s de 
po u voir i; , l,.vro111 i-t rc u111é naµécs 
f1•u 11M0 ilh de 1u·o 1l11f' te 11 r i--, <l e ,·0111-
111unc ~~ f'11 •. ) . J.\1ui:-, a u n iveau de 
l 'c rrl rti p r is ,•, "' D a ni el C lrnuvey le 
rlé m o nl n · 1 r,,~ ltic n , les f 0 111'1 io 11s 
11,· r·omn11111rlc 111c 111, rle puis r e lies ri e 
ln rl irc l'l io11 gén érale , j 11 sr1u'ii r e l ­
le , rlu r·u nl renw it rc , 'fll i Ro nl fon -
1lécs , u r 1111c rati o n a lité é l ran gèr e 
a u x 1ravai ll P11r", 11e 11 vc 11t ê t re s u 1,­
pri111ées suH~ d o n una i;c ,·"est d 'ail­
Ji, u r s la "'u le vo ie q ui p e rmelle 
ile d o nne r u u m o l « s o ,· ial is m c »­
s o u ,·unl cnu, •1 ui a ille ,Jan, le sen s 
rie la 1lé salién a t iu11 du 1rnva i l. 

Cor11r111•111 ' ' "l•n : p o1-s iltle « 11·ch ­
n iq111· 1111•n1 .. f il nt• :-'a ~ it pat: i1· i OP 
la p11••il , ili1é ., p 11 lit i 'f11 r ,; I "! 

Il , uffit ,·0111111e lt· l'a il Danie l 
Clwu \'o' \ , r :111:tl \';e r t'll d é tail le~ 
« t·1u111;é t,•11t·t•s ~ q u i fonde nt t liéo• 
r iqu t'IHt'III OIi p ral Î(llJ PlllClll la n o• 
li o n cl c 1·0 11 11u :11u lc 111c n t dan~ r c n­
l rcp ri"•· De ux ty p e~ cl,• l'Ompé­
lc n n•:-: :-o n t d i:-l i11 µ, 11 é:-1 : ,·o n11l é l\!H• 
1·1• dé1·i:-- iun11 1• ll 1.-• 1•1 c-01npéten ,·t: 
lcC'hn iquc. Da 11:-1 une t·ntrc prisc a u• 
111 1,!éré.e. la prc 111ii•rc a tra it au x 
p ru lil ;· 11 w :-- d 1• ~••:,,; t iort ;.:é né ra lc t!I 

tl\ ,r~au i:--a t1 u11 ., 1...- t·o llcrt if_ ,·lia!·;.:.'· 
d,· 1·e11c 1·u111pc t1·1wc . r1t~ f.t1 t <JU a c.·• 
r..-nlu t..•r le:- t· lio ix r,1t iu 1111c l~ ! rat ion• 
u,•1, pa r rappo rt :1 la fin a l ité so­
ria l 1>tcl d t!fini , e n a,sc111hlées d é-
111 u1· r a t1q11 c!'-. i', roiitlc de!) d onnées 
rournic-. no ta 11111u·nt par lïnfo nna-
1irru1· IUÎH' a 11:-t!l'V Îl'l;' d e la rati u­

" ·" ité 1111111 .,i ne : 1,· 11111 ri e l"cn l r e­
p r i :-11· n ' c:-11 p a:- :'1 Io u le..- furrc et 
p ar 11 Ï 111port c (lll l' I 1nuycn d e p r o­
duir,· a u , 111oi11d rei,. c·oùl :oi. m a i~ :-1 i 
p u~:- il,1,· ,r~ pu r vcn i r :--:1 11 :-1 lé:-er te lle 
0 11 lc ll l' ra l él,!:o ri 1• d e travai lleu r :­
d ,111:- .. ,: .. 1•11 ru l i1io 11:-- d l' t ravai l par 
t' '.\.l ' !Hpl,·. 

l ,a 1 u111pi!1c 111•t• l l.'r hniqu t!. ,-~e~t · 
ù.d i11· 11· 1·l1 o i"- ,le:- n1uyens tcchn i­
q 111•!-, p a r lc:-'tlll1 •I:-- t e ll P :-:eC'I Îon d l' 
l't•ntr,'J ,rÏ:,.1•, tf' l :11c lic r. te l f!_ r o u pe 
d t· travai l o h l ie nrlra un résulta i 
donné. c:,.l lah-~é.,· d ircl'le111cnt à la 
,· liaq:,· rl ,·s t rava ille u r~ : cla n s un 
t,·1 :- :,. l;·,11,· lt· ,·onl rcrnaitre o u le 
, u 11tril l1·11 r de•:,. t•·1t1p!-- n':1 p l11.s :-:a 
p l.w,•, 

Dan:,, 1,•:- ;:randc:, e nt rep r ises, lu 
d é1111 ,i·ra1 i,• dirt: 1·1c• (as,cmblécs gé, 
11 f•r:il1·:- rl l' lrava il l,·u r s l nt· pou rra 
i'•vid1 · 11 11111· n 1 pa" ;.,r,• la rl·µ l,~ . Da• 
n i., J C li :111v,•y 1t1c l 1•11 a vnnl la 11 u­
tio 11 d,· « d é 11101'1'al ic dirc·t•lc décc11• 
lr:i l isée » qu i lu i Hf' 111hlc plnri ,·or­
rc,·h : que lu n o l io n d e « ,lé uwcra-
1ie r1•pri'•f:. 1• 111 111ivl' » ttll i l'OIII J)Ol'lC 
11111• " , lé lé1;a1i o 11 (l t! p o u voi rs i, 

pu11 vnnl con te n ir e n ~cnnc le re­
to ur au 1·0 1u·c p t cl.- ru11 111111 11d c1nc11 t . 
P o u r é vilc r 1·c 1ln11i:er il m e t e n 
avan t la 11o l io 11 rie d cs1itutio n ( ré­
voca l,i l i té) rie, rl é léf!ués, c l celle 
d e r o 1a 1io 11 p c rmnn c n le c1ui p erm et­
tra i, ..I rn, 11H• t rava ille u r cl 'npprcn ­
tl r e l 'a ul Of!t'Sli 1111 tla rrs la pra t ique. 

On pe ul é videmme n t regre tte r 
<JJb> Danie l C hauvcy se soi t m o nt r é 
lt'•~b lucon ic1u c su r les rupporls d e 
l'ent re prise a ut o gé rée uvec l'ext é­
r ie u r , d on s le n ,d rc n o tamment 
d 'une vérita ble pl1111 i f icutio n socia­
l iste c l d ùm o r ra tiqu c. Mais uu fond 
s i l' a ut ogestio n e sl r éu l isa h lc duns 
!"ent r e p rise e t n olu111111c nt d ans la 
g ranrle e nl reprise capita l is te , e lle 
l 'est aussi p ur 11 a lur c au n iveau s o­
rial i;lohul, l'I son p ro1,os n ' é tai t 
pu~ de n o us tn.wcr 1nê111c à µrands 
Ir a it , 1111 tahlcau o u un o r;:anig ra111-
111c <le la :,Orié lé a u loJ,tér éc . 

H!!stc le pro l, li,111c d es m oycus 
p o l i1iqu c,s : rla u ~ une p o; 1-fa ('C rl is-
1·r i•1i,, l)an i ,•1 Ch1111 v,•y 1•x pliq 11 1! 11111• 
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l"au1 0µ, e:..t ion dénwrrt·ra après un 
1·crta i11 « :,.cuil J>, un po in t d e no n 
n •1u11r 1•11 q 11t·lq 11c ~o rtc, qu i pour­
rait par cxc111p lc ê tre " la ve nue 
d 11 ra h l1• .111 p o u voi r d 'un ~ouve r• 
11,·n w n l d e I uutc la i.::nr r h c sa ns d i~• 
,· r i111 in a ti u11 a 11 t· 11 n c 1>. Optiq u e t rès 
ré fo nui :-ft•. q u i liée it d 'u utrc ::; 1110• 
n11•nt~ ii d t's 1·o n rept io11g l rès « sy n­
d i.-:di :o-tp:-' » , cnl i•vc ,lu ru o rda nt ;"1 

•·P livn• p11 11rtu11t pa~:,; io nna n t. 

l ,11 1h ,;11ri<• 1wlit1qttt' 

r/,, i'flttl<>J!.f'Sl i o 11 

Y von llo u rtl,•1 lu i, ,•,sayc d e ré­
ponrl r ,• ,', la q11c,1io n pré<-érlente. e n 
révululinunn irc, m ~ii~ !1 sa nwniè-

Il ,'a11a ,·l11• ;', rl éfinir le ,·otlle• 
" " 11 ,éu riqui, d f' l"aul ogestion, e n 
parla n t d, · M.,rx, en rej e tant d 1111s 
la p o 11lw ll ,· rie 1"11i,1o irc lt- lé 11 i-
11 ÎHtll" l'I :-nn n•ro lluirc « lt' 1·cn-
1ra li:-- 111c d é111oc· ra tique ». e t e n 
r ,•1 i,1111 l'i na le 111c 111 J,, h111 - l'a 11-
ln j!e:-1 ion i1 ~0 11 111uyc 11. la ::;p on -
1:111e 11i· ,.,-, ,.u luti o nna irc. ,·e lle q ui 
,,,.,1 ,•xpri111éc i, ,·crta inc, p é r iodes 
d ,• nist•, l'<;, • ., J111i o n11airc, 1187 1-
l tJll~- l tJl ?, 1'16:!I !"" l'appa rilio n 
é pli1~•111 i·n· d l· ~rr11 rt 11 rcs rlé1110, r .. ll Î· 
q 111•:,. d in·,·1•·--. 

C,· l i\' r,· l1ri llan1, é tayé d ' u n e 
,o l i.J,, li ih li111tr ,1p h i,·. parfo is cl i ffi­
..,J ,., a b nrcl ,· rl o u ,· le, p rob lè m es 
fo 11d:1111,· 111 a 11x. I l mc rrt c rait u ne 
a n a ly ,i• p lu , approfo 11cli,• qu.: ,·c il ,· 
qut· 11011:,. 1•:-:,1u is:-:1•ro 11 ~ i r i, c l rc­
,101 111 dan:-, 1"1111 dt• ses 1·lrnp it n ·:--
1d 1ap i1 r,. 1 V, J,., 1·,1111rndi,•1io 11s d e 
l"l1t• lorni:1•slio 11 ) l' a n a lyse de D an it'I 
C h a11 v1•y. 1• 11 1111•11u111 l 'a('('Cllt p arti­
,.,rl ii• ri· nu•111 , ur les gnsp ill:rf!CS e l 
la 11 0 11 rnl ioua li té rie l'en t rep r ise 
,·ap i111 l is lc 0 11 c rnpi t11 lis1c rf"E tnt :,. 
Non ~ 11 0 11 s l1o r11 c ro ns Ît· i i, 111c llrt• 

l"a,·,·c111 sur u n e corrt radict ion fo11-
d a111e111a lc cl1111s luq n c llc Yvon Oo u r­
d c 1 n o us sc111hlc êlrc to mbé : clan, 
son l'h a 11it rc Il <Auto gestio n l'i 
sp o ntané ité) il réfu te les t h é orie,; 
d e Lén i rr c exp osées cla n s « Que 
faire », s u r le rô le d e l'ava nt-1:ur ­
,lc « ,·on s,· ic n tc '> e t s u r "e lle 
théorie r év o lnt io n n a ire « appor­
té e d e l'exté r ieu r » ( d e <111e l cx-
1é r ic u r ? rli1 -i l) a u p rolé tariat. S u p ­
p os on s q u e lu c r i1 ic111c so it fo udéc : 
lu 1101ion rie parti o u d e p urlis 
cl' av11 11 1-~urrlc es t mise :'1 la 1rappr•, 
le p rohlè 111c "" ' (!On l' de savo ir 
,;i 1111c rt~volntion o u vrière, uut o• 
gchl Î0 11 11a in• 1•t « fl p o nta néc > (•St 
poss ihl1•. 

Y vo n Bou r rl ,•1, rl nns le• chupi t re,s 
oir il at111q 11c « Q u e fai re > cl 
le c l'C llt ru liH1111• d é 1110,·ra t iqu e > 
se ;:nrrlc h ic u rl 'é111ctt rc ries p ropo­
Ri l ion s. Il pré fè re r é fu te r. 

Ccp1•1u l11 111 , rlnn s u ne 1hé o r ic p u­
li ti,1 111· ,lt; l' auto;:cstion il fou t bie n 
,·o t11·lu rn Hn r le p rohlè m e cl,· la 
révo lution, t1t t rouver la 0 11 le , 
r lasscs rpt i lu f,:ronl : 110 11s urr i­
VU IIH nlo r H uu " c ruie r l'lmpit rn dr 
,·c liv re , c l voyon s uver intérêl 
'l ll ' une rlcfi fo rce• révolu1 io11nuires 
imporluntes Ru r lesq u clleo o n cloi­
' ,: m iser est r c p rés e utée par celle 
i11 te lli ge111siu ( intellertue ls e t é tu­
diun ts) don t l e " ésr ~poir CRI ( a u-

,Ic i:, ,., 110 11 c n-rlcçù tic lu so cié-
1é rie ,·11 11sou1111a tio 11 ,; , Ei q u e l­
crues l ii:nes p lu s loin : « la Ji bé, 
rai iu11 ne vie ndra pus d e l'cxté• 
rieu r, 111ais d'une 111é1un1o rphose in-
1é r ic 111·,: rlans les scdeu rs les p lu s 
d éve lo ppés i> (d e la classe ouv riè­
re) . 

IYoi, rwi1 ,·cite ,·ons(· icn cc « po­
l i1ici 11c i> t ou l i, fa it g lobale e t r acli­
•·a ll' de « l' in te ll i~c 11ts ia i> ? Est­
e il <' la cun séqut!tll' t! (les lu ttes 
révolutio n naires ,lu p ro lé taria t "! 
Mais l"aulc ur. m o ntre quelques 
~cep1 1c1s m cs sur les ('apol'ilés r évo­
lut ionnai res d u prolé taria t a r ­
luc l, tout c rr csp é rn111 d es jour, 
m e illeu r;, Est-il hi ,·onl radi .. to ire 
pour 1111 r évo luti o nna ire d e prôner 
l'u u togc~tio rr suns ., r,·c p tc r l ' idée 
que la ~po 11lané i1 é d es lunes. sans 
dircc·t io n révo lu t io nna ire . ,·onduit 
iné l111·tablc r11 c111 soit :1 l"i 111 passc, 
soi! :', lï·dir·,· ~ 

Le 1ort de Yvo n Bour rl e l. csl 
rl ' o u l,lic r d ans , a théo r ie . le p r u­
lr li•u 11• ri e l'F:ta l . e t rl ' é n o n ,·e r 1·0111• 
m e 1111 fait a lla nt ri e so i, q u e la 
1 e'·vu lu l io n ~orial i~tc et l' nu to gc ~· 
t io n . sans p l!r iodc clc t runs 1t1011 
111,· 1111· rérl11i1c rlans 1,· l(• nrps .-1 

la 
commune 

LE 
CONSEIL M051CIPAL_. 

ET LES CITOYEIIS? 

(llll /J ll/lf;('c' (1/t111f,èrllflé'. 

IW'1C'l11ti:t'm,"I /,•, mt{IUH l,1tiJ/t\ _ 

la 11,œll,• d,• l l.tat 
'°'""""'" <'/ ,-. ,1;11,,1,t•. 

IV RES 

il faudra lout d e uu··nH! u n t·t•rta in 
t t: 111 p:; sunl !-t Întulta né:-. 

L"cxi, 1,•111·c rie l'E ta t nipita l iste 
upp,· ll c 1•11 e ffe t c 111r,· la spo n• 
ta n é i1é e t la révo lu l io n une 111é cli a -
1io11 : ,·clic rie ln tlin·1·1io n révolu-
1 io 1111airc de:- lu llc:--, qu i a u n 1o in::­
pcnda 111 1:, p ério tll' ,1,· a ise r é vo ­
luti on n a i re~ 11c fo111·t io 11nc ra pa!-1 
scu lcnw nt , 01111nc s i111plc <t 111anrlu-
1a i r e » rlu p ro lé ta r ia t m a i, au ssi 
cun1111c « d i rc ,·tio n ». 

S i 1"0 11 r c fn~c ,·elle m é d ial ion, i 1 
n e reste plus q u e la 1héor ic anar­
t·h i~te da:--:-.itpu· c-0111n1c p c n,pc•·tivc. 
r'esl-:1-rl ire l"uhj e,· t i f rl'utre ré, o lu­
t ion ahouti:-sa nl i1111uédia1c 1nc•11t :"1 
la ~upp rcs,i on (le to u t F.tul. ,··e.t­
:'t-dirc :·1 lïnstanral io n d u 1·u 11111111-
ni s 111e . 

C'eol la poli1 iquc rl u 10 111 uu r ien, 
qui fai sa i1 ran ~er J"a 11a n ·his 111t:. p o ur 
Lé nine, clan, le 1·:1111p dn r ê for111 is-
111c : r 'csl le clun:icr q u i gucltl' 
Yvo n Bou r d e t :-:,i l 1wrs i:i-lt~ 1lun:-- ~c~ 
p r ê nr i~ses I h éoriqn,·s ! 0 

1 J 1 /J r111i t>I Ch1111 u<'y. « Aulo i;cs­
tio 11 :&, Ed. ~e11il . l ' fJOrt Bourdel. 
"' l.11 rli•l ivra rr,·,• ,J,. Pru m él h P,· " · 
F:tl. I utlr,111•"·'· 
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tribune 
socialiste 

Secours Rouge 

Troisième action de masse 
dans le Nord 
De notre correspondant à Lille 

Lundi 8 février à 17 heures, des 
militants du Secours Rouge s'ins­
tallent dans le hall de la mairie de 
Lille. Nous informons le maire que 
nous occupons les lieux, trois d'en­
tre nous s'apprêtent à faire la grève 
de la faim. 

Bien que les prisonniers politi­
ques aient arrêté leur mouvement, 
le but poursuivi est : 

- d'une part, l'obtention du sta­
tut politique pour les prisonniers 
politiques, ce qui a été refusé par 
Pleven; 

- la reconnaissance, à l'avenir, 
du statut de prisQnnier politique 
pour tous les condamnés ayant agi 
par motivation pol itique. 

Vers 18 heures, le maire Augus­
tin Laurent ( « socialiste ») se pré­
sente à nous accompagné de plu­
sieurs de ses conseillers. Il s'in­
forme, nous assure de son • sou­
tien moral » mais s'indigne et pro­
teste quand il nous voit déterminés 
à occuper sa mairie. Il tente alors, 
mais en vain, de nous convaincre 
de partir. Il s'instaur.e alors un cu­
rieux dialogue. 

A. Laurent : " Mais enfin, pour­
quoi n'avoir pas choisi la préfec­
ture? • (sic). 

Réponse : " M . Laurent, si nous 
avons choisi la mairie c'est aussi 
parce que vous êtes • socialiste • . 

- Hm ... Oui bien sûr, mais je 
suis maire avant tout. 

Finalement après deux heures de 
pourparlers, comprenant qu'il lui 
faudrait appeler la police, que nous 
ne céderons pas, le maire accepte 
de nous prêter une salle munici­
pale, la salle R. Sal.engro située sur 
la grand-place de Lille. L'endroit 
est rêvé : il y passe des milliers 
de personnes chaque jour. C'est 
donc là que nous nous installons 
vers 20 heur.es. 

Un commissaire 
ivre de rage .. . 

L'action ne prend réellement le 
départ que le lendemain (mardi 9). 
Une grande banderole • Secours 
Rouge • est apposée à l'intérieur 
ainsi que des affiches explicatives. 
Des militants distribuent des tracts 
sur le trottoir et invitent les gens 
à rentrer dans la salle. A l'intérieur 
des affichei, informent sur les rai­
sons et le sens du mouvement et 
des camarades donnent des expli­
cations. , 

C'est au cours de cette journée 
principalement que nous aurons 
affaire aux forces de police qui, à 
plusieurs reprises, se llvrQront à 
de véritables provocations. Leur 
but est clair : il y a une grève de 

la faim qui se poursuit, il s'agit 
d'empêcher à toat prix que ça se 
sache. 

Par ailleurs si des militants tom­
bent dans le piège de répondre à 
la provocation, ce sera une excel­
lente occasion d'embarquer tout le 
monde et, de cette façon, de faire 
cesser I.e mouvement. 

A quatre reprises le même scé­
nario se répète : deux ou trois cars 
de flics arrivent par surprise ; 50 
à 100 flics en descendent, arra­
chent affiches et banderoles, em­
barquent des panneaux (apparte­
nant à la municipalité). Tous ceux 
qui n'ont pas eu le temps de ren­
trer dans la salle y sont repoussés 
avec une brutalité incroyable. 
L'une des camarades faisant la 
grève de la faim, et qui avait le 
malheur de se trouver sur le trot­
toir, est jetée par terre et trainée 
par les chev.eux. On n'a que le 
temps d'intervenir pour qu'elle ne 
soit pas embarquée. 

Cinq camarades pourtant seront 
emmenés dont un gréviste, trois 
d'entre eux sont inculpés : un pour 
outrage à agent, les deux autres 
pour entrave à la circulation. 

En dehors de ces interventions 
brutales, on a droit aussi aux ma­
nœuvres d'intimidation : un com­
missaire de police, ivre de rage, 
viendra nous signaler qu'il est 
• interdit de distribuer des tracts 
sur la voie publigue • (sic). 

.. . et des fascistes 
incendiaires 

L'a pol ice frise le ridicu le lorsque 
de 17 à 19 heures (à l 'he . .ure où les 
gens affluent sur la place) elle 
place trois cars et un cordon de 
flics devant l'entrée de la salle 
pour nous empêcher de distribuer 
des tracts. 

Pendant ce temps, •les militants 
réfugiés à l'intérieur derrière les 
grill.es continuent à informer la po­
pulation à l'aide d'un mégaphone. 

Au même moment à l'extérieur, 
des camarades multiplient les mee­
tings pour expliquer à la population 
le sens du mouvement. Lorsque les 
flics s'en iront, des dizaines de per­
sonnes rentreront dans la salle 
pour s' informer. 

Au cours de la nuit suivante, 
attaque de commandos fascistes 
d' • Ordre Nouveau •. De minuit 
à 3 heures, quatre attaques se suc­
cèdent (jets de pierres à travers 
les grilles). Des carreaux et des 
barreaux de la grille sont cassés ; 
le gardien est blessé. 

Le gardien, responsable de la 

salle téléphone à la police à trois 
reprises, celle-ci si prompte à in­
tervenir pour arracher nos affiches, 
viendra trois heures plus tard 
quand tout sera fini ; et encore 
c'est parce que le gardien a appelé 
les pompi.ers, les fascistes ayant 
enflammé une banderole qu'ils ont 
jetée à l'intérieur. 

Tout cela se fait sous l'œi bien­
veillant des Renseignements géné­
raux, dont une voiture se trouve 
sur la place en permanence. Là 
encore la manœuvre est claire : 
devant l'échec de ses provocations 
et tentatives d' intimidation, la po­
lice a envoyé ses nervis fascistes. 
(Au cours de l'après-midi ils dis­
cutent avec les forces dites de 
l'ordre). 'Elle espère aussi qu'une 
bagarre se produira, ce qui lui per­
mettra ,ensuite d'intervenir pour 
• rétablir l'ordre •, embarquer tout 
le monde et, de cette façon, faire 
cesser le mouvement. 

Mais personn.e ne tombera dans 
le piège : les militants respectent 
une stricte discipline et observent 
les consignes qui sont de n'inter­
venir qu'en cas d'invasion de la 
salle. 

le bilan 

Le bi lan de cette action est extrê­
mement positif pour le Secours 
Roug.e du Nord. Pour la troisième 
fois, après le procès du • Tribunal 
Populaire de Lens • et la manif. sur ' 
Burgos, les forces révolutionnaires 
sont apparues de manière autono­
me ,et capables des actions de 
masse. 

On peut donc considérer que 
cette action a été une réussite : 

- au niveau de l'information : 
des milliers de tracts ont été dis­
tribués à la population de Lille sur 
la grand-place et dans les quar­
tiers. Des centaines de personnes 
sont rentrées dans la salle pour 
s'informer et apporter leur soutien; 

- au niveau de la presse : toute 
la presse locale en a parlé sauf 
• Liberté • le journal du P.C. ; 

- par aill.eurs, la population a 
pu se rendre compte que nous 
n'étions ni des casseurs ni des 
voyous. Elle a pu aussi se rendre 
compte de la manière dont la po­
lice de Marcellin procède pour 
tenter d'étouffer la liberté d'expres­
sion. Ici encore elle a manifesté 
son soutien ; 

- une réussite aussi pour le 
P.S.U. dont les membres ont affir­
mé leur présence militante pendant 
toute la durée de l'action tandis 
que, à l'université, l'U.N.E.F.-Re­
nouveau et l'A.J.S., se disputaient 

□ 


